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De toutes les anciennes institutions spéciales à ia ville de 
Lyon, il n'en est pas de plus importante et de moins connue 
que celle des diverses juridictions qui furent successivement 
établies dans celte ville. Leur histoire présenterait un haut 
intérêt; ce serait tout à la fois Tanalyse la plus Qdële deTor- 
ganisalion politique et sociale de Lyon, et le résumé le plus 
complet des transformations économiques qu'il a subies pen- 
dant dix-huit siècles, pour assurer la prospérité de son com- 
merce et (le son industrie. Ce serait même une élude d'un 
inlérél bien plus général encore, à cause de l'influence que 
plusieurs de ces juridictions ont exercée sur l'ensemble du 
commerce et de la civilisation. ' 

Il n'entre pas dans noire pensée d'approfondir ce sujet si 
vaste et si complexe ; nous nous proposons seulement de re- 
tracer aujourd'hui, d'une manière sommaire, l'organisation et 
les attributions de deux grandes juridictions spéciales, dont 



Içs sentences recevaient une exécution qui n'était point limitée 
par la circonscription de la province du Lyonnais. L'une, celle 
de la Conservation a clé, en France, la plus importante juri- 
diction du commerce; l'autre, celle de la Cour des Monnaies 
a donné son nom à la juridiction civile et criminelle, à Lyon, 
de 1705 à 1771. 

. Après avoir signalé les causes de l'établissement, des pro- 
grès et de la suppression de ces juridictions exceptionnelles, 
nous donnerons deux tableaux comprenant les noms de tous 
les membres du tribunal de la Conservation, depuis que 
cette juridiction a été réunie au Consulat, et de tous les ma- 
gistrats qui ont appartenu à la Cour des Monnaies. 

Ces tableaux constituent de véritables états de service 
dont la publicité ne peut qu'accroître la juste considération 
qui entoure les noms des anciennes familles de Lyon. 



§1^ 



DE l'institution DES FOIRES FRANCHES ET DU TRIBUNAL DE LA CONSER- 
VATION DE LYON. 



Les foires célèbres de Champagne et de Brîe ayant perdu 
de leur importance au xiv^ siècle , Philippe de Valois voulut 
leur rendre leur ancien éclat. Par lettres patentes, données 
à Vincennes le 6 août 1349 (1), il confirma les privilèges, 
franchises et libertés accordés antérieurement à ces foires, 

(t/ Brwilégft <k$. foPrti de Ijfon, «âHûm *e iU9, p. 8. 
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et fixa locaux de Pintérèt, alor» appelé change, à 15 
poar o/o par an, c'est-à-dire à 50 sous pour chacune des six 

Tous les marchands régniooles ou étrangers qui fréquen- 
taient les foires de Champagne et de Brie devinrent justleia- 
blesdes deux gardes et du chancelier dépositaire du sceau 
particulier de ces foires. Pour que les affaires ne fussent pas 
entravées par les longues procédures usitées dans les tri- 
buaaux ordinaires du royaume, les gardes des foires ne du- 
rent pas s'arrêter aux exceptions dilatoires, déclinatoires ou 
autres, et en cas d'appel, ils durent statuer sur la demande 
principale. Aucune grâce ou lettre de répit ne put être ac- 
cordée contre les marchands qui étaient soumis de plein 
droit à la contrainte corporelle, pour toutes les conventioAS 
passées sous le scei des foires. 

Ces règlements obtinrent un beau triomphe sur les riva- 
lités de pouvoir et de croyances qui divisaient alors et les 
provinces et les nations ; car il y est dit : n Que pour ce 
» s'accordèrent prélats, princes, barons chrétiens et mé- 
» créants, en eux soumettant à la juridiction d'icelles foires 
» et y donnant obéissance » (2). 

Les dispositions des lettres patentes de Philippe de Valois^ 
furent appliquées à Lyon, au commencement du xv^ siècle, 
lorsque Charles VH, régent du royaume, pendant la démence 
du roi Charles YI, octroya à cette cité deux foires franches 
par lettres patentes, données à Vienne, le 9 février 1419 (3). 
Gbaettne de ces foires était de six jours : l'une commençait le 

(I)£ditdel34d,art.49. 

(2) PrivUégu deêfoirude Lyon, préambule, p. ^ 

0) W» P* *9« 



troisième dimanche après Pâques, et l'autre le quinze no* 
vembre. 

En accordant ces deux foires, le régent avait voulu non- 
seulement reconnaître Taccueil empressé dont il avait été 
Tobjet de la part des Lyonnais lorsqu'il était venu les visiter ; 
mais encore faire de Lyon un grand centre de commerce» 
It avait voulu aussi repeupler cette cité qui avait beaucoup 
. souffert des guerres, famines et passages de troupes. 

Ces foires, dans le principe, eurent peu d'importance; 
leur durée était trop restreinte, et les guerres continuelles ne 
permettaient pas de les fréquenter. Charles YII améliora cet 
état de choses, les guerres s'apaisèrent et , en 1443 (1), ce 
prince, pour reconnaître la fidélité des Lyonnais à la cou- 
ronne, concéda une troisième foire, avec permission, fort 
digne de remarque, d'y user de toutes les monnaie^ étran- 
gères. Enfin, il fixa à vingt jours la durée de chacune des 
foires; elles s'ouvraient le V^ mercredi après Pâques, le 
26 juillet et le 1^^ décembre. 

Ces trois foires furent d'abord peu suivies par les mar- 
chands étrangers qui préféraient se rendre à celles de Genève, 
que le duc de Savoie avait établies avec de grands privilèges. 
Les conseillers-échevins de Lyon firent à ce sujet des 
représentations à Charles VU, et ce prince défendit, sous 
peine de confiscation et d'amende, de transporter des mar- 
chandises ou denrées aux foires de Genève (2). 

Afin de détruire ces foires qui faisaient une fâcheuse con- 
currence à celles de Lyon, Louis XI confirma les privilèges 
que son père avait accordés aux foires de cette cité, et il 

H ) Edit du mois de férrier I4:4i, Isamb. t. IX» p. i 19, priTiléges des foires, p. S5. 
(2) Let. pat. da 7 juillet UA^, Inwnt, général de l'Bâiel-de'YiUe, t. J, p. n. 
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porta leur nombre à quatre (1). Leur durée fut fixée à quinze 
jours: la première. commençait le lundi de Quasimodo, la 
deuxième, le 1^' août, la troisième, le 3 novembre, et la 
quatrième, le lundi après la fête des Rois. 

Louis XI voulut, en outre, que tous les marchands et au- 
tres, de quelque nation ou condition qu'ils fussent, excepté 
les Anglais^ nos anciens ennemis^ pussent demeurer à Lyon, 
de Tune à l'autre foire (2), et y tenir banc public de change, 
sans être recherchés par les généraux maîtres des Mon- 
naies (3). 11 permit également à toutes personnes, toujours 
à l'exception des Anglais, de donner, prendre et- remettre 
leur argent, par lettre dechange(4), en quelque pays que ce 
fut, touchant fait de marchandises (5), et de contraindre à 
payer les intérêts comme le capital (6). Ces lettres patentes 
qui reflètent les antipathies nationales, révèlent combien 
ces antipathies étaient fortes à cette époque où le sol fran- 
çais venait à peine d'être rendu libre. 

Louis XI ne se borna pas à ^renouveler la défense de se 
rendre aux foires de Genève (7) ; il eut l'idée d'une grande 
institution qui devait rétablir la confiance et fonder le crédit, 
en donnant à tous les moyens d'échapper aux lenteurs judi- 
ciaires. Il chargea le bailli de Màcon, sénéchal de Lyon, ou 
son lieutenant, de la surveillance des foires et il lui donna 



(0 Let. pat. da mois de mars 4462, art. 1"s Priviliget dei fàiret^ p. 43. 

(2) Id. art. B. 

(3) Id. art. 6. 

(4) Sayary pense que le commerce des lettres de change a commencé à Lyon. 
Le parfait négoe. t. I, p. 126. 

(5) Let. pat. de mars 1462, art. 7. 

(6) Let. pat. de mars 1462, art. 8, Sayary, Le parfait négoe. t. II, p. i74. 

(7) Let. pat. da 25 octobre 1462. Inv» gén, t. VIII, p. 24. 



le titre de conservateur et de gardien de leurs privilèges. 
Il Tinveslit en outre du pouvoir de juger, sans longs pro- 
cès et figures de plaids (1 ), toutes les difficultés qui pou- 
vaient s'élever entre foutes sortes de personnes, pendant la 
durée ou à Poccasion des foires. Les créanciers se trouvaient 
ainsi dispensés de l'embarras d'aller chercher leurs débiteurs 
à des distances considérables, et de les poursuivre devant 
des juges étrangers. Cette dérogation à la règle: aclor se- 
quilur forum rei, était commandée par l'intérêt bien entendu 
des foires franches. 

L'importance des fonctions judiciaires du bailli de 
Màcon ne lui permettant pas d'exercer d'une manière 
utile la police des foires qui lui était également attribuée, il 
s^en démit dès 1464 (2) en faveur des conseillers de la ville 
de Lyon, pour ne conserver que l'administration de la jus- 
tice. 

Cette juridiction eut bientôt tout le succès qu'on «vait es- 
péré , et la confiance que ses décisions inspirèrent les 
fit accepter même par les puissances étrangères. 

Par lettres patentes du 29 avril 1464 (3), Louis XI oc- 
troya aux conseillers de la ville le pouvoir de nommer une 
personne notable pour régler amiablement les différends sur- 
venus entre marchands pour faits de foire. Lorsque cet ar- 
bitre ne pouvait mettre les parties d'accord, il les renvoyait 
devant le juge de la Conservation. 

Cette justice spéciale, sommaire, expéditive et sans frais, 



(0 Lettres p. de mars MC2, art. 4. 

{2} ao ayril U64. fnv. gin, t. VUI, p. II. 

Ci)ino. a^. t. VIII,p.S4. 
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était fort appréciée des marchands étrangers comme des 
mpchaods français. 

Reconnaissants de pareils bienfaits, les habitants de Lyon 
se prononcèrent hautement en faveur du Uoi contre ses en- 
nemis pendant la guerre dite du Bien public^ suscitée par 
Tambition des grands seigneurs du royaume, sous prétex- 
te de la réformalion de TEtat et du soulagement du peu* 
pie. 

Louis XI qui avait su apprécier l'importance de Lyon 
comme ville de commerce et d'entrepôt, résolut d'en faire 
une ville manufacturière. Il lui accorda, par lettres patentes 
du 23 novembre 1466 (1), le privilège de fabriquer des étof- 
fes d'or, d'argent et de soie; mais, chose étrange, ces lettres 
patentes (2) furent d'abord l'objet de réclamations de la part 
des échevins, qui redoutaient la concurrence étrangère et les 
sacrilices que la ville serait obligée de s'imposer pour payer 
les métiers elles ouvriers qu'on devait faire venir d'Italie (3). 
Ces craintes n'étaient point fondées, et les échevins ne tar- 
dèrent pas à reconnaître leur erreur (4). 

L'industrie de la soie et les privilèges attachés aux foires 
de Lyon attirèrent dans cette ville un nombre considérable 
d'étrangers, dont la plupart cessèrent de se rendre aux foi- 
res de Genève. Aussi le duc de Savoie fil de grands efforts 
pour persuader à Louis XI qu'il y aurait avantage à établir 
a Genève deux des foires de Lyon. Des commissaires 
furent nommés par les deux souverains; ils se réunirent 



(0 Àfchivet du Rhône, l. VI!I, p. UO. ^ 

(2) EUes sont antérieures 49 quatre ans à ceUei octroyiM à la Tille de Toun. 

(3) Archives du RhÔTte, t. VIII, p. 388. ^ 

(4) Godemard) docam. hist. n« 38, 
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dans la ville de Montlael et, après de nombreuses confé- 
rences, ils se prononcèrent le 22 juillet 1467 (1) en faveur 
de la proposition du duc de Savoie; mais Louis XI, sur les 
observations des conseillers-échevins , loin de ratiOer les 
résolutions des commissaires, conflrma (2) les quatre foires 
de Lyon qu'il déclara devoir être tenues à perpétuité. Cette 
décision du Roi fut accueillie avec de vifs témoignages de 
joie et de reconnaissance par les habitants de Lyon, qui 
s'empressèrent d'offrir mille écus d'or à sa Majesté pour 
subvenir à ses affaires et nécessités (3). 

Charles YIII, appelé au trône en 1483, confirma également 
les quatre foires de Lyon (4). Il semblait que Texistence de 
ces (oires ne pouvait plus êlre attaquée, lorsque des lettres 
patentes du 8 mars 1484 (5) les abolirent. Les motifs de celle 
mesure impolitique méritent d'être rappelés, ils offrent plus 
d'un enseignement. 

Le consulat n'ayant pas cru devoir faire un don annuel 
de 4,000 livres qu'on lui demandait pendant la minorité du 
roi , les grands du royaume , dans une assemblée des Etats 
généraux tenue à Blois , prétendirent que les foires de Lyon 
étaient très-préjudiciables , parce que Lyon, étant une ville 
frontière, on pouvait facilement faire sortir tout l'or et l'ar- 
gent du royaume (6). Cette raison économique, qui fit UQe 
vive impression sur l'esprit du jeune roi, fut combattue éner- 



(1) Inv. gén, t. VIU, p. 43. 

(2) Par lettres pat. doimées à VendOme, le 4 4 noy. 1467, Int. ^^n. t.VUI,p. 88. 
(Il /nt). gén. t. VIII, p. 48. 

(4) EdUda mois d'octobre 1483, inv. gin. t. VIII» p. 54. 

(3) Inv. gén, t. VUI, p. 60. 

(6) M. MonfaleoD, Bitî. ff# Lyon^ p. S4i. 



9 

giquement par les conseillers de Lyon. lis établirenl « que les 
foires franches tenues dans leur cité étaient une cause de 
richesse et de prospérité pour la France entière , et que les 
étrangers y laissaient beaucoup plus d*or et d'argent qu'ils 
n'en emportaient. » 

Nous n'avons point à apprécier la valeur de ces motifs 
économiques, qui reposaient sur la doctrine aujourd'hui si 
complètement abandonnée delà balance du commerce; mais 
nous devons dire que les considérations que firent valoir les 
conseillers de Lyon ne furent pas pleinement adoptées. 

Par lellres patentes du â août U84 (1), Charles Vill ré* 
duisit à deux les foires franches de Lyon et transféra les 
deux autres à Bourges, pour l'espace de cinq ans. 

Les conseillers-échevins ne se découragèrent pas ; se- 
condés par le cardinal de Bourbon, qui jouissait d'un grand 
crédit à la cour, et par les délégués de la Suisse, dont lés 
intérêts n'étaient plus opposés à ceux de Lyon, ils firent de 
nouvelles remontrances, et Charles YIII chargea deux com- 
missaires , l'évéque de Saint-Papoui et le sieur Courthardy, 
juge ordinaire du Maine, de faire les informations nécessaires 
pour reconnaître dans quelle ville du royaume il conviendrait 
le mieux d'établir les foires franches. L'avis des commissaires 
fut favorable à Lyon comme étant la ville la plus heureuse- 
ment située du royaume pour les échanges internationaux , 
et un édit du mois de mai 1487 (2) y institua à perpétuité 
deux foires franches de quinze jours chacune. 



0)/>iv*9^n.t.VIII,p.66. 

(2) On Yoit par cet édit a qu'U a été trouvé que la YiUe de Lyon est la vflle da 
royaume la plus propice, conyenable, utile et profitable pour le bien de la chose 
publique à tenir foires ; que par ses rivières les marchands pourront amener et 
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Cet édit , en accordant deux foires seulement, ne doonait 
pas pleine satisfaction aux conseillers-échevins ; ils redou- 
taient de plus les réclamations incessantes des villes de 
Troyes , Tours et Bourges , lorsque Charles VIH, qui nour- 
rissait de grands projets sur Tltalie , vint à Lyon en 1494 
avec la jeune reine Anne de Bretagne. Une réception ma- 
gnifique leur fut faite, et le roi , pour témoigner sa satis- 
faction, ordonna (1) rétablissement de quatre foires franches 
et perpétuelles à Lyon. Depuis lors, Lyon a relire de grands 
avantages de cette institution commerciale qui attirait dans 
ses murs un immense concours d'étrangers et un mouvement 
très«<;onsidirable d'affaires. Cest de cette cité que l'impul- 
sion partait et se communiquait à tous les marchés de 
rEiu*ope : Celebeirimum toiius Europœ emporium. 

Les personnes qui n'étaient pas dans le commerce profilè- 
rent de la liberté qui leur était offerte de faire valoir leur 
argent de foire en foiré. Cette liberté leur devint d'autant 
plus avantageuse qu'elle leur permit de se soustraire aux 
entraves de la législation sur le prêt à intérêt. L'argent 
devint une véritable marchandise dont le prix varia suivant 
les circonstances, et cette circulation rapide de capitaux 
contribua puissamment à la prospérité du commerce de 
Lyon. 

Charles YIII, après avoir rétabli les quatre foires franches, 



d'icelles ramener toutes denrées et marchandises à moindres frais, coûts et 
dépens qu'ailleurs; que si TentrepOt de marchandises accoutumé venait à cesser 
faute de protection, Lyon, assis sur la lisière du royaume, pourrait tomt>er en 
ruine, dîMolution et dépopulation, ce qui tournerait à grand préjudice à la chose 
pnhliqae du royaume. » Priv. des foirety p. 54. 
(4.i EiU d« Boif deiuin U94, ImibI». t. XI» p. 26»» Priv. 4$ifi>ir9»i P- ^<* 
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condini de pliis, par un éditdu mois de juin 1494(1), le pou- 
Toir aux eon^eillers de la iriile d'élire un prud'homme pour 
appointer et régler Contes les questions et débals qui surve- 
Baient entre marchands pendant la durée des foires ; ce 
prud'homme les accordait amiablement, sinon il leur faisait 
élire deux marchands pour régler leurs différends. Lorsque 
ces arbitres ne pouvaient terminer les difficultés qui leur 
étaient soumises, le prud'homme renvoyait les parties devant 
le conservateur des privilèges des foires. Ce double degré 
de juridiction amiable amenait le règlement d'un grand 
nombre d'affaires (2). 

A partir de cette éfioque , qui est celle de la véritable 
institution des célèbres foires franches de Lyon , les rois de 
France les confirmèrent par des actes géminés (3) dont le 
dernier est de 1717. 

Pendant les troubles religieux de 1562, elles furent trans- 
férées à Chalon, mais Charles IX les rétablit à Lyon Tannée 
suivante (4), et depuis lors elles ont existé sans interruption 
jusqu'en 1790, 

(1) Uamb. t. XI, p. 365. 

(2) Les conseille» de Lyon avaient également le pouvoir d'élire un prud'homme 
ou expert pour chaque «ipàee d« inarcbaBdiM tendue afin de coBn«Ure de iooi 
<^|>Btg lorsqu'on prétendait que les marcbaniises n'étaient pas de bonne qualité. 
Priv, dts foira f p. 75. 

f9j Edit^du <K septembre |54>,de Frcnçoi» I«r. 

Id. des mois d'octAbre i&Al et de iioteiiii>re iKù, d« Henri II* 

|d. du i6 octobre iS59, de François II. 

Id. du • noTembre 49G0 et du mois d^ao^t i 569, de Charles IX 

U. du iê (iTrier !&», de fievi Ifl. 

Id. du mois de mai 4594, et du 2 décembre 4602, de Henri JY. 

Id. du^ aTrU <62(, de Louis XI1T. 

Id. du 6 septembre 4643, de Louis XIV. 

Id. de septembre 1747, de Louis XY. 
(4) Paradis, Bitt, de Lyon, p. 366. 
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Les étrangers qui fréquentaient ces foires, jouissaient de 
privilèges considérables. lis avaient la faculté de tester comme 
les régnicoles, et ils étaient exempts de tous droits d'aubaine 
et de représailles. Ils n'étaient point tenus de donner caution 
judicatum solvi^ soit comme demandeurs, soit comme défen- 
deurs; mais ils pouvaient, ainsi que les forains régnicoles, 
être amenés pied à pied devant le magistrat, toutes les fois 
que leurs créanciers le requéraient. Quant aux marchandi-- 
ses, elles étaient affranchies de tous droits d'aides, impots ^ 
subsides et autres charges. Il suffisait qu'elles fussent mar- 
quées des armes du Consulat pour qu'on les respectât à tou- 
tes les frontières. N'est-ce pas la première apparition du li- 
bre échange ? 

Après chaque foire, les marchands de Lyon et ceux des 
nations étrangères se réunissaient sur la place du Change, 
dans la loge des Florentins, pour accepter ou refuser les 
lettres de change qui avaient été tirées sur eux des diverses 
parties du monde commerçant et pour fixer la valeur de l'ar- 
gent, soit à Lyon, soit dans les pays étrangers. 

Ces opérations commerciales , dont la simplicité est re- 
marquable, se disaient de trois manières : par acceptation, 
par virement de parties ou argent comptant. 

Elles avaient lieu, dans l'origine, sous la présidence du 
consul des Florentins (1), Ce fait, qui peut paraître étrange, 
trouve son explication dans la prépondérance que les ban- 
quiers de Florence, réfugiés à Lyon, avaient su acquérir au 
xv<^ siècle, en nous apportant leur industrie et leurs trésors. 
Plus tard, le prévôt des marchands fut chargé de présider 
à ces opérations. 

(I) M. Monfalcon, HUU de Lyon, p. S46. 
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Grâce à ces privilèges et à ces franchises , le commerce 
de Lyon , qui conduisait à Téchevinage et à la noblesse (1) , 
prit un immense développement et devint essentiellement 
international et le plus célèbre de l'Europe. 

François l^^ ne se montra pas moins favorable que ses 
prédécesseurs au progrès des foires franches de Lyon. Non- 
seulement il les confirma , mais , sur les remontrances des 
conseillers-échevins, il révoqua les trois foires franches que le 
sieur de Saint-Paul, gouverneur du Dauphiné avait établies à 
Grenoble (2). Il voulut surtout fixer la compétence du juge 
conservateur qui n'était pas suffisamment déterminée. Nous 
voyons, en effet, qu'en 1510, un nommé Duplantier, ayant volé 
à Tours une perle qui appartenait à la princesse de Talmont, 
fut arrêté à Lyon et condamné par le juge conservateur 
à être pendu. L'archevêque de Lyon prétendit que la justice 
de la ville lui appartenait et que ses officiers devaient seuls 
connaître de cette affaire, attendu qu'il ne s'agissait ni d'un 
commerçant, ni d'un fait de commerce. La sentence du juge 
conservateur fut néanmoins confirmée par arrêt du parle- 
ment de Paris du 10 septembre 1510, sans préjudice, est-il 
dit, de l'appel interjeté par l'archevêque (3). 

Les lett^'cs patentes du 11 février 1524 (4), données à 
Saint-Just-lès-Lyon, nous apprennent que le bailli de Maçon 
était toujours conservateur des foires de Lyon; mais afin de 
rendre plus prompte l'expédition des aflaires, François l^^ 
établit depuis un tribunal particulier qu'on appela la Gonser- 



{\) Èdit da mois de décembre 4^95. 

(2) Par let. pat. du 3 février iS30, /nv. gén, U VIII, p. 99. 

(3) Inv. gèn. t. IX, p. 228. 

(4) Priv. de$ foirêi, p. 92. 



miùni II était composé êm juge cowetvAtmr, dSin ffeiite- 
BàQt, d'an procureur du roi et de deut avocats du Roi. L'épo- 
que précise de celle création B'e$f point connue* On sait 
seulement qu'elle a eu lieu ôé 1524 à. 1533, carl'érfitdiiniofs^ 
de février t535, donné pour régler ta compétence du juge 
conservateur (1), en fait mention comme d'un établissemenl 
qui existait déjà (2)^ 

Pai» son édit du mots de février 1535, François I*'' permit 
de^poursnivre tous les faits et dettes pout foire» devant le 
conservateur à Lyon jusqu'à sentence définitive, nonobstant 
toute incompétence alléguée, quoique les débirenrs fussent 
domiciliés dans d'autres pays, provinces ou pftrlemenls (3). 
il ordonna que les appels ressortiraknt a« parlement de ^a-» 
ris, et qoe les sentences provisionnelles, comme de garnison' 
et autres interlocutoires du conservateur seraient exécutés 
tant contre les personnes que contre leslttiens des débiteurs, 
î sans placets ou paréatis, et sans que les dispositions de Fé^ 

dit de 1535 pussent être empêchées par aucun privilège 
contraire. 

Il était difficile que cet édit ne souffrit pas quelque con- 
tradiction de la part de ceux dont il limitait l'autofilé; aussi, 
dès l'année 1540, le syndic de la province du Languedoc y 
forma opposition et soutint que l'édit de 1535 et les privi- 
lèges de cette province ne permettaient pas d'évoquer les 
biens qui y étaient situés; mais il fut déboi^té de son oppo- 
sition par arrêt contradictoire du 15 septembre 1542 (4). 

(1) Le Jage conserTatear et son lieutenant doTaient être gradués et Tersii dans 
l'étude du droit romain. {hQ»i»mep Théarie de la proe^ t. I>.p. 365.) 

(2) Pfiv. det foira, p. 95. 

(3) Id. p. 98. 

(4) Id. p. 394. 



Uaarrèk du parlement de Parisdu i4 Mvkt 1538 (1), randu 
à k requQie des eoôsteillers de la xitle de Ljein, avait éè)à 
ci^Oftol au prévè( de Paris et à tous autres officiera de son 

ressort d'obéir à cet édit (2). 

Tandis que la juridiction de la Conservation était ainsi 
assurée dans toute l'étendue de la France , François I^^* lui 
altribuait la connaissance des banqueroutes (3). 

Ces attributions étendues furent l'occasion de confliu avec 
la Sénéchaussée et le Présidial de Ly<>n, dont l'importance se 
trouvait diminuée; et des lettres patentes données à St-Ger* 
main, le 11 mai 1579, durent rappeler que les marcikaads 
tant régnicoles qu'étrangers» qui fréquentaient les foires de^ 
Lj^on, n'étaient justiciables que de la Conservation (4), 

Afin d'accélérer l'expédition des affaires^ le conservateur 
des privilèges des foires continua à suivre les formes abré^ 
gées qui avaient servi de modèle aux juridictions consulaires, 
alors récemment établies dans les principales villes du 
royaume (5). 

(0 Inv. gén, t. IX, p. 15. 

(2) Un autre arrêt du parlement de Paris, du 9 mai 1584, rendu entre le 
Ueutenant général du bailliage de Trojes en Champagne et Ui conserTfttevrt 
des foires de Lyon, décida qa*an marchand pouvait être cité devant la GoBser- 
Tation, hors le temps des quatre foires. Priv, des f. p. 380. 

(3) Par lettres pat. du 4daTrU 454S, Priv»/. det foirtt, p. 86t. 

(4) Inv» gin, t. IX, p. 20. 

(5) Les premiers fondements de la justice consulaire furent jetés à Toulouse 
par un édit du mois de juillet 1549. Cet édit permit aux habitants de cette Yille> 
d'élire chaque année un prieux et deux, consuls, pour connaître et décider en 
première instance de tous procès qui, à raison de marchandises, trafics, change, 
commerce, etc. seraient intentés entre marchands ou autres personnes de 
quelque qualité qu'elles fussent. Raynal, Biit, de la viUé di Tbtttbut'e, p» ai4. 

Ces mêmes privilèges furent accordés en 4556 à la ville d« Boaeo* 

Enfin Charles IX, sur la proposition du chancelier de Lhôpilial, <!ffétà fkalrls, 

en 4563, une juridiction consulaire composée d'un juge el d^qaatre coninlé <ia î 

devaient être choisis entre marchands. 
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Lors de la réduction de la ville, qui avait embrassé le 
parti de la ligue, Henri IV maintint la juridiction du juge 
conservateur par un édit du mois de mai 1594, qu'il confir- 
ma le 2 décembre 1602 (1). 

Ce dernier édit donna de plus au juge conservateur la 
connaissance des affaires ordinaires de commerce, à l'exclu- 
sion du sénéchal de Lyon, et assujettit les particuliers non 
négociants comme les négociants, pour toutes les opérations 
faites dans les foires, à la juridiction de la Conservation qui 
comprenait les affaires criminelles, en tant qu'elles se rat- 
tachaient aux faits de foires ou de commerce. C'est ainsi 
qu'un sieur Sylvestre Delpagio convaincu d'avoir tué le sieur 
Paul Balbini, italien, courrier des foires de Lyon, fut con- 
damné en 1555, par le tribunal de la Conservation, à avoir 
le poing coupé et à être pendu (2) ; et qu'un arrêt du parle- 
ment de Paris du 28 avril 1587 confirma une sentence du 
jugeconservateurqui avait condamné, pour falsification d'une 
promesse, le nommé Thomas Stimaty, courtier de change à 
Lyon, au bannissement perpétuel et à faire amende honorable 
sur la place du Change, en chemise, tête et pieds nus et tenant 
une torche ardente du poids de cinq livres (3). 

C'est ainsi encore que le 7 mars 1620, une femme Perrot 
fut condamnée à deux ans de bannissement pour avoir dé- 
tourné de la soie qui lui avait été confiée pour la travail- 
ler (4). 

Une sentence civile du 19 juillet 1629 qui concernait la 



(O/nv.fféfi. UlX,p.29. 

(2) Inv. gén. t. IX, p. 232. 

(3) im?. gén* t. IX, p. 232. 

(4) Id. t. IX. p. 888. 
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duchesse de Lesdiguières fait bien connaître toute l'étendue 
delà juridiction de la Conservation. Cette sentence était ainsi 
conçue : « il est dit qu'en rapportant par le duc de Lesdi- 
« guières déclaration en forme, faile en majorité parla dame 
« de Bonne, qu'elle se contente de la cédule deBoloson pour 
« «40,000 livres, les sieurs Pellot, Piquet et Mathon payeront 
« les sommes par eux dues avec les rigueurs de la Conserva- 
« tion audit duc de Lesdiguières (1). » 

Telles étaient l'organisation et les attributions du tribunal 
de la Conservation, lorsqu'en 1655 les prévôts des mar- 
chands et échevins de la ville, désireux d'accroître Futilité 
et l'importance de leurs charges, offrirent d'exercer, d'une 
manière gratuite et sommaire, la juridiction de la Conser- 
vation pour le bien général du commerce. Après avoir ac- 
quis pour 130,000 livres l'office du juge conservateur (2), 
pour 63,000 liv. celui du lieutenant (3), pour 42,000 I. 
celui du greffier (4), et après avoir payé 6,000 1. à cha- 
cun des avocats du Roi (5), ils demandèrent la réunion au 
corps consulaire de cette juridiction. 

Par un édit du mois de mai 1655 (6) , Louis XIV, qui 
voulait gratifier et favorablement traiter ses bons sujets de 
la ville de Lyon (7), approuva cette acquisition et réorga- 
nisa le tribunal de la Conservation ; il décida qu'à l'avenir 
la juridiction civile et criminelle de la Conservation et les 



(i)/n«. gên, t. IX, p. 439. 

(2) Le 24 janvier 4654 de M. Mynet. 

(3; Le 30 avril US4 de M.Prallong; 

(4) Le 2\ septembre Ho3 de Claude Pourrai 

(5) Le 3 mai 1654 de Mvl. Bollioiidet Deparetles, avocats du Roi. 

(6) Enregistrés le 25 juin 46o5 par le parlement de Paris. 

(7) £zpression».du préambule. 
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charges de juge conservateur, de lieutenant, d'avocats du 
Roi et de greffier héréditaire seraient jointes et unies pour 
toujours au corps consulaire, et que le prévôt des marchands 
exercerart à i'^avenir l'oiBce de président de la Conservation, 
lorsqu'il serait gradué. 

Le tribunal de la Conservation se composait, en outre, de 
quatre échevins et de six autres jug s ex- consuls ou mar- 
chands dont deux étaient nommés par le Roi (1) et les quatre 
autres par les prévôt et échevins. L'installation du tribunal 
de la Conservation, ainsi réorganisé, eut lieu le 9 octobre 
1655 (2). Les quatre échevins et les six juges prêtèrent ser- 
ment entre les mains du prévôt des marchands « de vivre 
ce et mourir en la religion catholique, apostolique et romaine, 
(c de servir gratuitement et fidèlement le Roi et le public, et 
<c de donner avis au Consulat de ce tout qu'ils apprendraient 
« importer au service du Roi. » 

Cette prestation de serment eut lieu dans une des salles de 
l'Hôtel de Ville, où le tribunal de commerce a siégé depuis, 
jusqu'à l'inauguration du palais de la Bourse, en 1860. 

Il était d'usage qu'avant de faire partie du tribunal de la 
Conservation, on eût servi deux ans les pauvres comme recteur 
de l'Hôtel-Dieu ou de l'Aiimône générale. Ce noviciat de cha- 
rité paraissait nécessaire pour l'administration d'une justice 
qui n'était coûteuse que pour ceux qui la rendaient. 

Après deux ans d'exercice, les juges de la Conservation 
parvenaient ordinairement à l'échevinage qui conférait la 
noblesse héréditaire. Comme échevins, ils continuaient à être 



(1) On les appela par cette raisoa hommes du Roi 

(2) DiHb. cont. p. 427. 
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membres du tribunal de la Conservation. Enfin, après leur 
sortie du consulat, ils étaient appelés de nouveau, pour deux 
ans, à (aire partie de ce tribunal; de telle sorte qu'ils coopé- 
raient pendant six années à Tadministration de la justice. Ils 
rentraient ensuite, le plus souvent, dans l'administration des 
hôpitaux, et terminaient ainsi leur carrière publique comme 
ils l'avaient commencée, par l'exercice de la bienfaisance. 

Lorsque le prévôt ou les échevins n'étaient pas gradués, 
ils devaient nommer un officier du Présidial (1) pour présider 
pendant une année. Les membres du Consulat, dont les 
fonctions se trouvaient ainsi amoindries, réclamèrent, et une 
lettre de cachet du 14 décembre 1657 déclara que le prévôt 
des marchands, quoique non gradué, aurait le premier rang 
et séance (2). 

Deux gradués nommés par le Consulat exerçaient les 
fonctions d'avocats du roi pendant deux années. 

Les membres de la Conservation n'avaient droit à au* 
cune espèce de vacations et d'émoluments pour quelque 
cause que ce fût, et le greffier ne percevait d'aulrc droit 
que deux sous siv deniers par chaque rôle. 

Le subslilul du procurour général de la ville, qui rem- 
plissait les (onctions de procureur du Roi près du tribunal 
de la Conservation, dut continuer a exercer sa chargedevant 
ce tribunal avec les mêmes droils et émoluments dont il avait 
joui jusqu'alors (3). 

Les membres du tribunal de la Conservation jugeaient au 
nombre de cinq en matière civile et de sept en matière 



(0 n arait le Utre de TÎce-gérant. 
(2) Jnv.gén. t. IX, p. 44. 
(9) Sdii da moi» de mai \m. 
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'drîminelle ; leurs jugements étaient intitulés du nom d^s 
prévôt des marchands, échevins et juges-gardiens conserva- 
teurs des privilèges royaux des foires de Lyon et exécutoires 
dans tout lé royaume et même à Tétrangei*. 

Cette juridiciion , remarquable par son étendue, par la 
(liversité et l'importance des matières dont la connaissance 
lui appartenait privalivement, occupait, suivant rexpression 
(les règlements, les deux mains de la justice : celle qui 
porte la balance pour rendre à chacun selon son droit dans 
les procès civils, et celle qui porte Tépée pour châtier les 
péchants et combattre les crimes. 

Un fait qui témoigne de la confiance que le commerce avait 
aans cette juridiction et dans les paiements de Lyon (1), c'est 
^ue les lettres de change payables aux échéances des quatre 
foires de cette ville ne s'acceptaient jamais par écrit. Le 
négociant sur qui elles étaient tirées disait seulement : 
vu sans accepter pour répondre au temps, ou bien, accepté 
poiir répondre au temps ; et le porteur en faisait mention sur 
son bilan. 

Cet usage subsista longtemps , mais la bonne foi s'étant 
relâchée par la corruption des siècles , dit Savary, quelques 
banquiers nièrent que les lettres de change leur eussent été 
présentées ; et un règlement du 2 juin 1667, homologué par 
arrêt du Conseil d'État du 7 juillet suivant (2) ordonna que les 



^II^'Lei^paMflieiltsedmttençaient le l«' m&rs, le 4 «r juin, le 4«r septembre et le 
•1er décembre. Chaqae paiement durait un mois et tro's jours francs- On ne 
pouTait pas fafre protester les lettres de change payables en paiement, faute 
d*accepution, avant le 7 ; et les écriiures ou Tiremttiis de pirties 'de coidmeii- 
çaient que le 46 à la Loge du Change. 

(3) Registre aa parlement de Paris le 48 mai it^. 
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acceptations de lettres de change se feraient, p^ar écrit, et 
qu'elles seraient datées et signées par ceux sur qui elles, 
avaient été tirées ou par les personnes dûment fondées.de 
procura^tion (1)/ 

La réunion de la juridiction de la Conservation au. cpr|^ 
consulaire, en 1655, excita la jalousie des officiers de la Séné- 
chaussée et siège présidial. Dès 1667, les premières divisioim^ 
é^alatèrent à Toccas^ion de la faillite d'un teinturier. M^|^ 
Camille de JNeuville, archevêque de Lyon et lieutenc^t^ 
général pour le Roi, au gouvernement du Lyonnais, Fores; Qt 
Beaujolais, parvint k les étouffer à leur naissance par u^ 
règlement du. 21 mai 1667 (2); mais les officiers de \i^ 
Sénéchaussée ne tardèrent pas à faire naitre de nou^vea^^ 
incidents, et un arrêt solennel du Conseil d'Etat du roi, venin 
le 23 décembre 1668, en. présente de Sa Majesté, vint tracer 
plus. Q^ttement les attributions delà Conservation. 

Le chancelier Séguier, pénétré des rapports néceasaiffes^ 
du tribunal de la Conservation avec l'intérêt du, commerce^, 
convertit l'arrél particulier du 23) décembre 1668 (3) rendife 
contre la Sénéchaussée, en une loi générale pour la France; 
el pour l'étranger. 

C'est ainsi que se forma l'édit du mois de juillet 1669(4)^ 
destiné, comme l'indique le préambule , non-seulement à 
maintenir les privilèges de la Conservation, mais encore à les 
augmenter. 



H) Savàry, Le parfait négociant, t. I, p. 439. 

(^) Reço^^il 4'édit# pour les officiers d« la Goasemration contre le.pvl0i|a^|it àfi 
Grenoble, ^37, p. 44. 

(3) Recueil, id. p. 44. 

(4) Regbtré daoslelit do Justice tenu le 13 août 46|M> 
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Ce tribunal avait la police des foires et faisait des règle- 
ments, il connaissait des affaires de commerce en matières 
civiles ei criminelles, de la police des arls et métiers, des 
lettres de répit, des banqueroutes et faillites, des faits de 
voitures et de police sur les rivières. 

Ce tribunal jugeait en dernier ressort jusqu'à 500 livres; 
et au-dessus ses sentences s'exécutaient par provision au 
princif>al, nonobstant opposition ou appel ; il prononçait la 
contrainte par corps et conn;iissail de rcxéciilion de ses ju- 
gements. Celle exécution avait lieu dans tout le royaume sans 
visa ni paréalis. Enfin le tribunal de la Conservation inter- 
posaitses décrets sur les biens de ses justiciables en quelques 
provinces que les biens fussent situés et il en distribuait le 
prix. 

L'office du procureur du roi fut racheté (1) et supprimé (2) ; 
mais le Consulat eut le droit de nommer un officier ou gradué 
pour remplir gratuitement les mêmes fonctions. La durée de 
ces fonctions, limitée à trois ans (3), était trop courte; il en ré- 
sultait de graves inconvénients pour la bonne administration 
de la justice. C'est pour cela que le tribunal de la Conservation 
sollicita la réunion de la charge de procureur du roi dans 
la juridiction de la Conservation à celle d'avocat et de procu- 
reur général de la ville. Elle fut accordée par lettres patentes 
du 1" septembre 1676 (4). 

Comme chef du parquet, le procureur du roi décidait 
gratuitement et en dernier ressort les causes dont l'objet 



(1) Cet office fat payé 430,oco lîTrés par le consolât, Mo. gin» t. XXI» p. 477. 

(2) Art. 12. Edit de jaUlet 1669. 
(8) Art. 13. Id. 

(4) RecaeU d'édiU, t. VII. 
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n'excédait pas 100 livres de principal (1). On revenait ainsi 
au juge unique pour les contestalions d'une minime valeur. 
Les sentences de cette juridiction exceptionnelle du parquet 
étaient aussi exécutées par corps dans toute l'étendue du 
royaume, après avoir été enregistrées à Taudience de la 
Conservation. 

Les audiences de ce tribunal avaient lieu les lundis et 
vendredis, à trois heures, pour les grandes causes, et les 
mercredis pour les riglements. Outre les vacalio.is des 
moissons et des vendanges, le tribunal de la Conservation 
avait de nombreuses surséances ; mais il était possible de 
les faire lever toutes les fois que le cas Texigeait , en obte- 
nant une réquisition du procureur du roi. 

L'exécution de Tédit de 1669 éprouva d'abord quelque 
contradiction sur le fondement qu'il avait été enregistré dans 
un lit de justice; mais il fut confirmé par un autre édit du 
mois d'août 1714 et par lettres patentes du 15 septembre 
1763 (2). 



(1) DenUart, t» ConserTation. 

(2) Le parlement de Bordeaux ayant inséré dans son arrêt d'enregistrement 
dn 24 aTril U71 la clause « qae les sujets du toU étant dans le ressort de cette 
cour, ne pouyaient en être distraits contre les termes des ordonnances anciennes 
et nouvelles, » un arrêt du Conseil d'Etat du i 1 ayril 4672, sur les représentations 
des préYÔls et échevins de Lyon, cassa et annula cette clause de rarrêt d'enre- 
gistrement du parlement de Bordeaux. 

Le parlement de Toulouse, qui ayait enregistré l'édit du mois de juillet 466* 
d'une manière conditionnelle, dut également l'enregistrer sans aucune réserre 
par suite de lettres cte jussion du 20 septembre 1678. 

Malgré ces arrêts du Conseil d'Etat, le parlement de Grenoble soutint en n34 
que redit de 1669 était un règlement local entre la Sénéchaussée et la Conser- 
Tation, qui ne ponrait être appliqué aux négociants domiciliés dans le Dao- 
phiné. 

Voici les faits qui donnèrent Ueu à ce grave conflit : Un sieur Glande Vé- 
ridal, marchand de Grenoble , avait acheté à Lyon des marchandises payables 
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D'après Tàrticle 2 de cet édit, tous ceux qui stipulaient des 
paiements aux échéances des foires étaient justiciables du 



avx échéances des foires de cette ville. Ses afTaires étant deTenaes mauTaises, 
il'déposa son bilan le 23 janvier 4734, et les scellés furent apposés sur ses eff^t 
mobiliers, à la requête de sa femme, par le juge épiscopal de Grenoble.. 

Le 40 mars suivant, la femme Véridal fil assigner devant ce magistrat les 
créanciers de son ntari; mais ces derniers formèrent opposition an p«réatis qui 
ayait été obtenu contre eux du tribunal de la Conservation. Cette opposition 
fat accueillie , et le tribunal de la Conservation commit un de ses membres, 
le sienr Goy, pour apposera Grenoble les scellés sur les effets de Véridal ou 
croiser ceux qui auraient été mis. 

Le sieur Goy, accompagné d'un greffier , d'un huissier et du procorear dfif 
créanciers de Lyon , remplit, le 49 mars, jour de St-Joseph, fête solennelle à 
Grenoble, la mission dont ii étaU chargé; mais le parlement, prévenu de ce 
qui s'était passé, s*a>sem.bla extraordinairement le même jour, et rendit uo 
arrêt par lequel il ordonna l'arrestation du sieur Goy et la continuation des 
poursuites par le juge épiscopal. 

Quoique le parlement eût trouvé que l'attentat clandestinement commis sous 
le nom delà Conservation fût éj^alement injurieux à la miijesté de la justice, à 
l»âa(^sse dus lois et à sa dignité , il se borna à condamner le sieur Goy à trois Ii* 
Très d'aumône envers l'hôpital de Grenoble, et il ordonna son élargissement. 

Cet arrêt ne fut point signifié au sieur Goy ; mais les prévôts des marchands 
^i échevins de Lyon présenteront requête au Conseil d'État poux demander la 
cassation de l'arrêt du 19 mars, et rexéculion, dans le Daophiné, de l'édit de 1669. 
Cette requête fut accueitlie le 31 août ns-î par le Conseil d'Étal, qui casia 
Tarrêt du parlement de Grenoble, et déclara : « l'emprisonnement du sieur Goy 
injurieux, tortionnaire et déraisonnable. » 

En ce qui concernait l'exécution de l'édit de 1669, il fut ordonné que la re- 
quête serait communiquée au substitut du procureur général pour y fournir 
M8 réponses. 

Le parlement.de Grenoble se porta opposant h Texécution de l'arrêt du 31 août 
1734. Il soutint que l'édit de 1669 n'avait pas été enregistré à Grenoble, eA 
(^*i[ ne pouvait être appliqué aux habitants du Dauphiné, par suite de3 privi- 
lèges accordés à celte province lors de sa réunion à la couronne. 

Les membres de la Conservation répondirent : que les lettres patentes de créa- 
tion des foires franches de Lyon avaient été données à Vienne et adressées aux 
officiers du roi et du Dauphiné, et que de*^ lettres de surannalion du 28 sep- 
tembre 1670 avaient ordonné l'enregistrement au parlement de Grenoble de 
l'édit du mois de juillet i(i69. Ils ajoutaient que de nombreuses décisions du 
Conseil d'État, malgré de» arrêts contraires du parlement de Grenobie, avaient 
r-iaQi^yé devant le tribunal de la Conservation des difficultés survenues entre 
des néjîociants de Lyon et des néjgocianis domiciliés dans la province du Dau- 
Çjtiiné- Ils invoquaient notamment un arrêt du. Conseil d'Ëlat du 23 août 1697, 
rendu contre un sieur Hochet, maire perpétuel du Bourg-d'Oisans qui avait 
souscrit un billet à l'ordre d'un sieur Cardin, bourgeois à Lyonj et un^ arrêt' dti^ 
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tribiinal da la Conservation, et contraignables par corps 
pour rexéculton de lears engagements. Cet article n'intro*» 
dliisait pas un droit nouveau, il ne faisait que convertir en une 
seule loi 1(BS diifêrents privilèges et les diverses attributions 
accordées antérieurement à la Conservation de Lyon. 

Il résulte, en effet, d'un arrêt du 2 septembre 1662, con»- 
firmalif d'une sentence de la Conservation, que l'emprison- 
nement de la personne du sieur Victor Begon, conseiller à 
la cour des aides de Clermont, et la saisie réelle de son of- 
fice de conseiller, avaient été validés par le parlement de 
Paris (1). Ce double privilège die juridiction et de contrainte 
par corps accordé au tribunal die la Conservation, dans 
l'intérêt des foires et du commerce de Lyon , faisait dire 
publiquement, en 1729, au procureur général Joly de Fleu- 
ry, à l'occasion d'un arrêt rendu contre le sieur Charrier, 
président à la Cour des Monnaies de Lyon : ce Je serais 
« moi-même justiciable de la Conservation de Lyon , et 



26^ ayril |7<8, concernant an sjear Jean-Bernard Viallet, marchand à VaJencfi, ' 
dont les débiteurs étaient pour la plupart domiciliés à Lyon : l*un et l'autre 
«^4lf^9P( on vi^in des, pj;iTiléges accpr^dés à la. province du Dauphiné lors de 
sa réunion à la couronne^ ils furent reayoyés devant le tribunal de la Ganser- 
TtAiDn. 

Nous n'avons pu trouver la solution de ce conflit ; mais, nous avons relevé 
dans rinventaire général des archives de l'Hôtel de Ville de Lyon , que le 
40<nyaf,s 1738 le Conseil d*État, majlgré. TopposUion du parlement de Grenoblei^ 
avait ordonné queVarrêt du 31 août 1734 serait exécuté, et q.u*en ce qui concer- 
Daitl^ii d« 1669, les parties remettraient leivs pièces et mémoires au chaçce- 
lier, pour être pourvu par Sa Majesté ainsi qu'il appartiendrait. 

L'arrêt du lo mars 1738 faisait toutefois défense, par provision, au prévôt des 
march%inds et échevio^ de Lyon, d'attirer à eux la connaissance des discussions 
de biens d^es faillis (domiciliés dans le ressort du parlement de Grenoble. 

Rappelons, en terminant cette long[ue note, que l'édit du mois dé jnilIeM4>69' 
fut confirmé par lettres patentes du 13 septembre 17Ba, enreglstiiàes le 2 avril 1764. 

(i) Recueil d'édits et d'arrêts pour les officiers de la Conservation contre le 
parlement de Grenoble^ 1737, p. 47. 
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« soumis à la contraiote personnelle, si j'avais stipulé 
tf un billet payable dans les paiements de Lyon » (1). 

Pour introduire leurs demandes devant le tribunal de la 
Conservation (2), les parties devaient se conformer à la cé- 
lèbre ordonnance du mois d'avril 1667 sur le commerce, 
qui avait été préparée par les soins de Colbert. 

Lorsqu'il n'y avait pas de gradués parmi les membres du 
corps consulaire ou qu'il s'agissait de matières criminelles, 
d'apposition de scellés, d'inventaires , de saisies, de ventes 
et d'adjudications tant de meubles que dimmcubles, d'or- 
dres et de distributions de deniers pour lesquels on pouvait 
recourir au ministère des avocats et des procureurs, les 
prévôts des marchands et échevins étaient tenus de nommer 
un officier de la Sénéchaussée pour instruire et juger ces 
sortes d'affaires, sans que cet officier put prétendre à lu 
préséance sur le prévôt des marchands qui devait toujours 
avoir le premier rang et séance (3). 

L'édit de 1669 supprima les procureurs postulants (4),mais 
ils furent .rétablis au nombre de trente par un édit du mois 
d'août 1692, et ils ne tardèrent pas à se rendre maîtres de 
toutes les affaires, quoique les cas dans lesquels ils pouvaient 
intervenir, fussent assez restreints à l'origine. Aussi un au- 
teur de la fin du xvii^ siècle, après avoir signalé les avanta- 
ges de la juridiction de la Conservation, faisait la remarque : 
« que la qualité des juges, la plupart marchands, leur chan- 



ce) Mémoire de 4761 pour les officiers de la ConserTaUon contre les officiers de 
la Sénéchaassée, p. 45. 
(2) Art. 4 4. Edit de juillet i 669. . 
(8) Art. 45. Édit de juillet 4669. 
(4) Art. 42. Id. 
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gement d'année en année, Fabréviation des procédures, tou- 
tes circonstances excellentes dans la juridiction des juges 
consuls, où les parties plaidaient elles-mêmes, donnait dans 
celle de la Conservation, un terrible avantage aux procu- 
reurs )» (1). 

Dès 1689 les avocats furent admis à plaider dans toutes les 
affaires. Ils négligèrent d'user de ce privilège, et plus tard 
les procureurs postulants prétendirent qi^ils avaient seuls le 
dioitde porter la parole devant le tribunal de la Conserva- 
tion, mais leur prétention fut repoussée par arrêt du 20 août 
1738 (2). 

Non-seulement le tribunal de la Conservation pronon- 
çait la contrainte par corps (3) ; mais il l'appliquait même 
aux septuagénaires (4). Une lettre , de 1717 , du chance- 
lier d'Aguesseau (5) nous apprend que cette mesure était 
commandée par Tintérét bien entendu du commerce de 
Lyon (6). 

Les débiteurs contraignables par corps pouvaient être 



(4) D'Herbigny, mémoire sur le gouTernement de U généraUté de Lyon, p. 42t. 
(2) Denisart, t° ConserTation. 
(S). Edit du mois d'août 4714. 

(4) Quelques années plus tard cependant un arrêt du parlement de Paris, du 36 
août 4752, ordonna Télargissement d'un septuagénaire qui ayait été constitué 
prisonnier en yertu d'une sentence de la ConserTation. 

(5) ■ Monsieur le PréTOt des marchands, la faveur du commerce de Lyon est si 
grande qu'elle peut autoriser des maximes qui ne sont pas reçues ailleurs, et que 
l'intérêt bien entendu des négociants devait y faire recevoir. Aussi tous pouyei 
continuer de suivre l'usage des contraintes par corpi, même contre les septoft- 
génaires pour faits de commerce. Je suis, Monsieur, tout affectionné i tous sei^ 
yir, n'Aguesseau. » Recueil d'édils, t. IV. Archives de la ville. 

(6) n y avait néanmoins exception à cette règle rigoureuse pour les ecclésia»- 
tiqaes et les femmes non marchandes publiques. Jnv. gin, t. IX, p. 207. 



arrêtés dans leur domicile sans permission dajuge, mèmi€^l€\&. 
jjpurs de dimanches ou de fêtes (J). 

Quoique les idées sur la liberté individuelle soienl bien 
différentes au xix« siècle de celles du xyiii^ siècle, les com- 
merçautsles plus éclairés regardent encore aujourd'hui, s^veq 
l)|[o|Utesq(]^ieu (2), la contrainte par corps comme une des 
l^lus fermes sanctions du crédit, et le législateur n'a p^s 
^ésité à ratiGer leur opinion en 1832 et en 1848*. 

Malgré Tarrél réglementaire du 23 décembre 1668» ejt^ 
l[^dit du mois de juillet 1669, la Sénéchaussée et le Présidial 
de Lyon firent de fréquents efforts pour restreindre la juridic- 
tion de la Conservation, mais ils furent toujours réprimés, 
yn arrêt du Conseil royal, du 14 juin 1672, attribua à une. 
cçmmission spéciale du Conseil d'Etat, la connaissance de& 
({çnflits entre la Conservation et la Sénéchaussée pour qu'ils^ 
fj(ssent plus promptement terminés, et un règlement da 1^ 
septembre 1763 vint confirmer l'édit du mois de juillet 

1669. 

Depuis cette époque le tribunal de la Conservation, qui 
est souvent qualifié de cour, a subsisté sans modification 
importante jusqu'à l'organisation des tribunaux de com- 
merce. Nous n'avons plus à signaler que les documents de la 
jurisprudence qui tendirent à restreindre les privilèges et les 
rigueurs de la juridiction du tribunal delà Conservation qu'elle 
^yait^dù défendre jusqu'à cette époque. 

(4) Arrêt du parlement de Paris, du -20 décembre 4T25, Ferriére, r» Conwr- 
tation. 

(2) Dans les contrats GiTils ordinaires, la loi doit faire plus de cas de la liberté 
d'un citoyen que de Taisance d'un autre ; mais dans les conventions qui dériyent 
du commerce, la loi doit faire plus de cas de l'aisance pablique que de la liberté 
d'oB citoyen. Esfritdet Loi$, liv. XX, chap. i5. 



Nôtis avons vu qu'il suffisait que Tline flfeS'fîaplfè's fût tt'àr- 
chande pour saisir la juridiction de la ConserVaiibn. tt'ést 
par application de ces principes que, le 6 juillet 1685, le 
tribitnal de la Conservation statua sur la demande en paie- 
ment de carreaux livrés à un propriétaire pour réparer ik 
maison. Le propriétaire opposa l'incompétence de laCohsèr- 
tatioii ; mais il fut débouté de son déclinatoire qui serait 
admis aujourd'hui sans difficulté (1). 

Il suffisait également que les promesses ou obligations 
fussent payables à ^yon en temps de foire, pour que le tri- 
bunal de la Conservation fut compétent; c'est ce qui résulte 
de nombreuses sentences émanées de ce tribunal. L'une fut 
rendue le 11 juin 1704, contre le marquis de Lévy-Château- 
morand, qui excipa en vain de sa qualité de gentilhomme (2); 
une autre sentence du 3 août 1725, concerne un avocat 
général aux requêtes du parlement de Dombes, M. Guy Dra- 
pier-Duval. Ce magistrat fut condamné par corps à payera 
un sieur Mury, traiteur à Lyon, une somme de 1,400 livres 
qu'il lui devait par obligation à ordre et en paiement des foi- 
res. Cette sentence fut confirmée par arrêt du parlement de 
Paris, le 22 août 1726 (3). 

La compétence de la Conservation en matière crimiiidlie 
B'était pas moins étendue, et nous en trouvons une applica- 
tion reniarquable dans la sentence de ce tribunal, du 9 no- 
vembre 1756 , par laquelle un nommé FalqUe , agent de 
change à Lyon, fut condamné pour faux à être pendu. Cetfé 

(4) lM),gin.i. IX, p. 482. 
(8) Bmryê, t. I»'p. 336. 
(8) Inv. gén. t. IX, p, 206. 
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sentence fut confirmée par arrêt du parlement , le 10 février 
1756 et exécutée le 6 avril suivant (1). 

Une des attributions les plus importantes de la Conserva-/ 
tion était celle des faillites. Quel que fût le lieu de son ouver- 
ture, toute faillite qui intéressait un négociant de Lyon de- 
vait être soumise au tribunal de la Conservation, comme le 
prouve un arrêt du Conseil d'État, du 9 janvier 1705, rendu 
contre les juges consuls de Marseille (2). 

D'après l'édit de 1655, la compétence de la Conservation 
pour les faillites et banqueroutes était restreinte à celles des 
marchands, négociants et manufacturiers; mais depuis le 
règlement du 21 mai 1667, les juges conservateurs voulu- 
rent plusieurs fois étendre leur juridiction aux individus 
non commerçants. Un nouveau conflit surgit entre eux et les 
membres de la Sénéchaussée, en 1759. Cette année-là, un 
sieur Clapeyron, trésorier de France à Lyon, et administra- 
teur de l'hôpital de la Charité, ayant touché une somme de 
7,070 liv. provenant d'une quête et du remboursement d'une 
rente constituée, ne remit point celle somme entre les mains 
du sieur Giraud, négociant, qui élait en même temps tréso- 
rier de l'adminislralion hospitalière; il lui souscrivit un bil- 

(4) Deaisart t» ConserTation. 

(2) Un siear Joseph Maillet, marchand à Marseille, étant tombé en faillite, sei 
créanciers firent assigaer un nommé Garnier, également marchand à Marseille, 
pour rapporter à la masse deux balles de drap. Garnier déclara que ces ballet 
appartenaient au sieur Dareste, marchand à Lyon. D'après cette déclaration, les 
juges consuls de Marseille ordonnèrent que Dareste serait assigné devant eux> 
Cette assignation eut lien en elTet; mais une sentence de la Gonseryation en dé- 
chargea Dareste. 

Les juges consulaires de Marseille éleyèrent un conflit, et un arrêt du Conseil 
d*Ètat,da 9 janvier n05, a renvoya les parties à la Conservation pour y procéder 
« sur leurs dilTérends et par appel au parlement de Paris. » Mémoire de 4737, 
. P* *>• 
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let ainsi conçu : « Ea paiement de Pâques prochain, je 
<c paierai entre autres dettes à M. Maurice Giraud et 0% la 
« somme de 7,070 liv. espèces, valeur reçue de messieurs 
« à Lyon, le 9 mai 1759. 

ce 5i(/ne{:CLAPEYR0N. » 

A réchéance, le sieur Clapeyron ne paya pas et s'absenta. 
Sur la demande de Tun des créanciers, la Conservation apposa 
les scellés sur les objets mobiliers du sieur Clapeyron. Le len- 
demain les scellés furent croisés, en vertu d'une ordonnance 
des juges de la Sénéchaussée, avec défense au sieur Giraud 
et à tous autres créanciers de Clapeyron de porter leur 
action ailleurs qu'à la Sénéchaussée. 

Les deux juridictions se pourvurent devant le parlement 
de Paris pour faire statuer sur la compétence. La Conser- 
vation soutenait que le sieur Clapeyron ayant souscrit des 
billets payables en foire, était réputé marchand, et à ce titre, 
justiciable de la Conservation. 

De son côté, la Sénéchaussée prétendait que le billet sous- 
crit à Giraud n'avait pas rendu Clapeyron justiciable de la 
Conservation, et qu'en supposant même qu'il le fut devenu à 
raison de ce billet, la discussion des biens et Thomologa- 
tion du contrat d'union ne seraient pas du ressort de la Con- 
servation. 

Un arrêt de la chambre des vacations, du 9 octobre 1759, 
ordonna par provision que les scellés seraient levés et que 
l'inventaire serait fait par la Conservation; mais lorsque 
l'aflaire fut plaidée au fond, M. l'avocat général Séguier fit 
observer qu'il avait fallu une loi précise pour assujettir la 
personne de ceux qui, par état, ne sont pas justiciables de 
cette juridiction à la rigueur de la contrainte qu'elle exerce. 
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et qu'il faudrait une loi également pour y soumettre la dit^- 
cussi^D de leui*s biens. M. Séguier fit remarquer, en outre, 
que le billet n'avait pas été souscrit par un commerçant, ni 
pour un fait de commerce, et que l'inlérêtde tous lescitoyensj 
la sûreté du commerce et les privilèges mêmes des foires 
exigeaient qu'on ne fit pas l'application d'un fait à un autre. 

Conformément à ces conclusions, un arrêt du 7 mars 
1701 (1) déclara que les ordonnances de la Conservation 
étaient incompétemment rendues, et que les procédures se* 
raient achevées par les officiers de la Sénéchaussée, devant 
lesquels serait porté le contrat d'union des créanciers de 
Clapeyron pour y être homologué. Cet arrêt avait parfaite- 
ment interprété Téditde 1 669, en admettant la distinction pro- 
posée par M. l'avocat général Séguier, entre la distribution 
des biens des débiteurs non commerçants et la contrainte 
par corps à laquelle ils devaient être astreints pour leurs en- 
gagements stipulés en paiement des foires. 

Aussi, nous trouvons, à la date du 11 janvier 1763, un 
arrêt du parlement confirmatif d'une sentence de la Conser- 
vation, rendue contre un avocat qui avait souscrit un billet 
à ordre, payable à la fête des Saints (2). Par des lettres pa- 
tentes du 15 septembre de la même année (3), cette règle 



(4) Denisart, y Conseryation. 

(2) benisart, yo Gonseryation. 

i;3) Lors de renregistrement de ces letttes patentes, le 2 août 1764, le par- 
lement déclara que Jes officiers de la Conservation ne pouvaient connaître 
des lettres de change contre toutes sortes de personnes, qu'autant que les let- 
ttes de Change étaient payables en foires ôupaietnents, et qu'elles étaient tirées 
.déplace en place; quant aux prêts d'argent, ils n'étaient de la compétence de 
U Conseryation que dans le cas où les prêts avaient eu lieu pour faits de foireS| 
od qu'ils étaient stipulés payables en foiies et que le créancier et le débiteur 
«44l«iit>àilàrekïtiids, jiëgoeliîiiis nu nïatiiilBLCtiirien. 
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trop rigouriease contre les piersonnes qui ne faisaient pas le 
commerce fat modifiée ; elles déclarèrent que les non-com* 
merçants n'étaient pas justiciables du tribunal de la Conser- 
vation , lorsqu'il ne s'agissait jpas de faits ou matières d^ 
cojBmerce , ou lorsque les lettres de change n'étaient paa 
tirées de place en place , conformément à l'ordonnance du 
commerce de 1673. 

Le Code de 1807 a étendu la compétence des tribunaux fie 
commerce à toutes personnes qui ont recours à des lettre^ 
de change ou à des billets à ordre endossés par des négo- 
ciants (1); mais la contrainte par corps cpntre les non-négo- 
ciants ne peut être prononcée , à moins qu'ils ne se soient 
engagés à l'occasion d'opérations de commerce, trafic» change, 
banque et courtage. C'est là une différence notable avec le 
tribunal de la Conservation. 

Remarquons enfin qu'en 1697 (2) la connaissance des 
procès des dames religieuses bénédictines de Blye fut attri- 
buée au tribunal de la Conservation, parce qu'elles éprou- 
vaient de grandes difiicutés relativement à leurs biens situés 
dans différentes juridictions. Ce privilège, singulier à une 
époque où il en existait tant, avait pour objet de favoriser réta- 
blissement à Lyon des dames bénédictines qui avaient aban- 
donné leur monastère de B!ye dans le Bugey. 

Tels furent les privilèges et les attributions du tribunal 
de la Conservation auquel le Français et l'étranger, le mar- 
chand de Lyon et le forain, le noble et le roturier étaient 
soumis et qui avait le pouvoir de contraindre sur le chapip 
et même par corps les débiteurs fugitifs. 

0) Art. 687, Cod9 de eom. 

(2) Ârrêl da ConB. d'Etat da ih anU l«or. 
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Cette juridiction exceptionnelle dont les privilèges furent 
successivement augmentés, à mesure que le bien et l'utilité 
de la chose publique l'exigeaient, d'après le témoignage des 
anciens édits, contribua puissamment au développement 
des foires franches et à la prospérité du commerce. Elle 
contribua également à la force de la justice et à la prédo- 
minance du droit basé sur l'égalité que la royauté favorisa 
de tout temps pour lutter contre les privilèges qui s'opposaient 
à une bonne dispensation de la justice, ce premier besoin des 
peuples. Les sentences de la Conservation s'exécutaient non- 
seulement dans tout le royaume ; mais encore les étrangers en 
souffraient chez eux l'exécution, parce qu'ils en profitaient 
comme les marchands français. Jamais les sentences d'au- 
cune juridiction ne reçurent une exécution aussi large, aussi 
étendue et n'obtinrent une autorité aussi grande. 

Â mesure que les communications devinrent plus faciles, 
les transactions plus sûres et les produits industriels plus 
considérables dans les cités importantes, les foires franches 
de Lyon perdirent beaucoup de leur utilité. Leur décadence 
commença dès les premières années du xviii® siècle, mais 
elles ne furent complètement abandonnées que pendant la 
période révolutionnaire. La dernière foire dont il est fait 
mention dans les registres des délibérations municipales est 
du 19 août 1790 (1). Leur chiite n'a apporté aucun chan- 
gement notable dans les opérations commerciales, parce que 
les diverses industries lyonnaises avaient pris dès lors une 
telle assiette qu'elles n'avaient plus besoin de cet appui pour 
se soutenir et pour prospérer. 

(1) Dilib, mimictp. p. 22d. 
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Le tribunal de ia GoDseryation, aa contraire, a conseryé 
bien plus tard que les foires toute son importance ; cb,t 
tandis qu'on organisait partout les tribunaux de commerce, 
en vertu de la loi du 16 août 1790, le souvenir des anciens 
services du tribunal de la Conservation (1), primitivement 
institué pour faire prévaloir la justice de^l'égaiité contre tous 
les puissants privilèges, protégea son autorité , et prolongea 
son existence jusqu'en 1795 (2). 

Les quatre foires franches de Lyon iBrent de cette ville le 
marché général du monde, et le tribunal de la Conservation 
institué pour assurer les privilèges de ces foires, obtint par 
la sagesse de ses décisions l'assentiment unanime des sou^ 
verains et des nations. Nulle institution n'a contribué d'une 
manière plus puissante au développement de la richesse na- 
tionale, au rapprochement des peuples et au progrès de la 
civilisation. 

Là juridiction actuelle du tribunal de commerce de Lyon, 
n'a plus rien d'exceptionnel, aussi est-elle beaucoup moins 
étendue que celle de la Conservation ; elle comprend tou- 
tefois les marchands et négociants domiciliés dans l'arron- 
dissement de Lyon, et tous les individus qui doivent y effectuer 
le paiement d'engagements pour faits de commerce. 

Quant aux actes de sa compétence, les uns y sont soumis 
par leur nature propre (3j, les autres par la qualité des par- 
ties (4); d'autres encore y sont assujettis à raison tant de 



tO Le décret da ST mai I79i, en créant le tribunal de commerce de Lyon, 
ordonna que lei juges de la Conseryation continaeraient à exercer leon fono- 
Uont Jnsqa'à rinstaUation des magistrats consulaires. 

(3) Almanaeh de Lyon de 4797, p. 65. 

(8) Art632,G.Gom. 
. (4)Art684,fta,C.Gom. 
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léàVMtbi^è qiie tïé h (Jtialité de leur auteur (1) ; toàîs âteun 
kcte crituind ne peut être déféré au tribunal de eamt- 
ïùerte. C^est là une différence essentielle isnlre h juridktfon 
deîf tribunaux èônsulaires et tette de la Gofliérvàtîoto. 

t)në^econde difféténee non moins impt^rtante, c'est qtte 
te tribunal de comtncrceHde Lyoû ne compte pl^iH parmi ses 
tn'eà)brte ni prècuretirl'mpériàl, ni atocats fmpérv^x. 

Beaucoup de gens regrettent tts ergàn>e£i it irâinistère pu- 
briic dont le Concours, saûs nuire à la célérité, permettrait de 
réprimer plus sûreArent les faillites et les abus qu^entraine 
la circulation des billets de complaisance, qui instituent 
trop souvent de véritables lato. 

Aujourd'hui le tribunal de commerce de iyon se compofsc 
uniquement ^d'un président, îife ^x ju^, tt de ^x j«gii6 
ïuprpléàrnte, éluti par les nol^btes éMinMfrçatil& àe t^rnufidis* 
sèment (2). Leurs fonctions sont temporaires (3) et f^m^^ 
nient honoriffqiîres (4). Elles 'ne'conlflii»èfti «plus les «mêmes 
pttviléges et prérogatives qu'aut^ëfMs , m^is ëltes assureot 
à ceux qui lès exercent la même ^n^idéi»atitto Kfdl^'aux mem- 
Itfes de la "Conservation . 

Oubique ta ^utidrction comtnercraletie s^ f hfs attribuée 
d'une matiière e^clusiive au tribunal de eommeroe âeLyon(Ô), 
tfe trîbuna! rfend chiaqu'e ftnn&e ^uaii^ nrille sentences con- 
miictbirei^, et plus de crnq Rallie 6en'ientes|)ifr défaut (6), 

(I) Art. 636 et 687, C. Corn. 
(S) Art. 61 s, G. Corn. 
^> Art. '•»;«; Xom. 

(5) 11 exUto an conseU 'fté ^fMrVtMWM ^ir|é 3d« *iiq|»r le^ ^àSéveuàê-qtà 
0'élèYeat, «oit entre des fabricants et des^uvrters, stôteBtvedAstbefiiéVltfllien 
et des compagnons on apprentis» loi da 48 mars 4806. 

(6) Le nombre des affaires inscrites du i** septembre 4«OàA ai «ofti m^'à'nl 
éloTé à a4,766« 
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aussi o(H^Q|^e-i-ii p^ soQ importance le spcqud r«ag,pai:mi 
le3^ IriJtuJiawx coRsul^i^es de l'empire (1). 

SU. 

Dl LA COeB Dit «ONNAJEft. 

Outre la juridiction ^éciake de la Conservatioa qui a snhr 
m\é avec un grand éclat pendant plusieurs siècles, Lyon à 
possédé une autre institution dont la durée a été. moias Ion** 
gue, mais qui mérite également de fixer ratteotton, ii<m 
voulons parler de la cour des Monnaies. 

En 1419 (2), Charles VI pour reconnaître la fidélité d^s 
Lyonnais au temps de l'insurrection des Maillotins» transféra 
à Lyon la fabrique des mannaies alors établie 4 Maçon (3). 

40646 ont été jugées par défaut. 
tm oot été jagées cootr«diç|oirQni«Bt. 
3639 ont été réglées* 
8872 ont été conciliée» avi abandonnée^* 
360 inscrites depuis peu» n'étaient paf «q étft* 
42 étaient inscrites au rôle de» plaidoiries. 



34766 

Pendant le même exercice le iHbanal^e cpmmfrci^f tu Ai'ocç^per de 40i 
faiUites. 

si ont obtenu le bénéfice d'un conaordat. 
4S9 ont été placées sous le régime 4e Tunion. 

46 concordats par abandon d*actif ont été liquidés* 

42 ont été clôturés pour insuffisance de Tactif. 
468 restaient en cours pour l'exercice suivant. 
Discours de M. le président Vidal, du 7 noyembre 4862. 
^4) ÇQi)i^ptf riBndu^ la justice ciyile et commerciale pour 1899, p. 4S6. 
(2) Lettres pat. du 28 »oa^ M<9* 
(S) Àn^h. du Bk&net 1. 1¥, p. 4S«»7. 
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dette fabrique était dirigée par les généraux maîtres des 
Monnaies de France (1), dont on composa à Paris une juri- 
diction spéciale sous le nom de Chambre des Monnaies (2), 
qui fut érigée en cour souveraine par Henri II (3), et eut 
rang immédiatement après la cour des Aides (4). 

C'est à cette nouyelle cour que furent relevés les appels 
des sentences de la juridiction du siège de la Monnaie de 
Lyon, qui connaissait en première instance, dans toute l'éten- 
due de son. ressort, du fait des monnaies en matière civile 
et criminelle et des statuts et réceptions des ouvriers em- 
ployés à la fabrication des ouvrages d'or et d'argent. 

Les officiers de cette Juridiction se composaient d'un 
général provincial subsidiaire (5), de deux juges-gardes, 
d*un contrôleur contre-garde, d'un avocat et d'un procureur 
du roi, d'un greffier, d'un premier huissier et de deux 
autres huissiers. 



(4) Ces officiers ayaient riaspection de tons les préposés à la fabrication dos 
monnaies. Ds n'étaient à Torigine qu'an nombre de trois On les réonit aux 
trois maîtres des comptes et aux trois trésoriers des finances, pour former la 
cour des Comptes d'où Von a tiré depuis la cbambre des Monnaies. 

(2) Constans. Traité de la eour d$t Monnaiêt, p. 46, édit. de 4699. 

(8) fidit de jauTler 4554. Le parlement de Paris refusa Tenregûtrement de cet 
édit, dans lequel il Toyait un empiétement sur son autorité. Des lettres de jus- 
sion des 5 mars et 2o ayril 4554 ne purent yaincre sa résistance, mais le 4C mai 
sniYant, sur la demande de la reine régente, 11 se décida i l'enregistrer parce 
que le roi qui faisait alors la guerre pouTait ayoir un besoin pressant d'argent. 
L'arrêt d'enregistrement porte: « d$ mandoHt expr9ttistmiiriiteratis. » 

(4) Dict. de TréTOux, y» Monnaie. 

(5) Les généraux proTincianx subsidiaires étaient des officiers établis pour 
Toiller dans les provinces à Texécution des ordonnances et règlements sur 
le fait des monnaies , ainsi que sur tous les ourriers qui participaient à la 
fabrication des monnaies ou des ouTrages d'or et d'argent. 

On les appelait subsidiaires parce qu'ils représentaient les généraux des 
Monnaies dont ils relOTaioBt {Bncyeiopédie méih, y« Monnaie). 



mmm 
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Près d'un siècle après la création de la cour des Monnaies 
de Paris, au mois d'avril 1645, une cour des Monnaies fut 
également établie à Lyon. Supprimée quelques mois après (1), 
Louis XIV la rétablit en 1704 (2). 

Le préambule de son édit fait nettement connaître pour- 
quoi Lyon n'avait pas de parlement tandis qu'il en existait 
un dans la Dombes. Louis XIV disait : « que la ville de Lyon 
avait toujours été considérée comme une des plus florissantes 
du royaume par le commerce, et que ni ses prédécesseurs, 
ni lui n'avaient jamais voulu y établir de cour supérieure de 
parlement, chambre des comptes, ni cour des aides, dans la 
crainte que les familles des principaux marchands et négo- 
ciants ne fussent tentées d'entrer dans les charges, et ne mé- 
prisassent le commerce, source de la prospérité de Lyon. » 

D'autres considérations encore avaient engagé nos rois à 
ne pas établir de cour souveraine à Lyon ; ils avaient voulu 
maintenir au parlement de Paris une grande importance en 
comprenant le Lyonnais, le Forez et le Beaujolais dans son 
ressort, et ils n'avaient pas craint de laisser siéger dès 1523 
le parlement de Dombes à Lyon (3), où il était plus facile de 
trouver des magistrats, des avocats et des procureurs ha- 
biles (4) que dans les villes peu importantes de la Dombes. 



(4) Inv. gin. dei arch. de VHÔUI d$ VUle, t. XX> p. 9i. 
(3) Edit du mois de jaiiino4 registre le H juiUet 1704. 

(3) D'après les lettres patentes de François W du 6 novembre 4593, les procès 
de la Dombes étaient instruits, plaides et conclus à Lyon et les arrêts prononcés 
à TréToux. La prononciation était faite par un seul magistrat. Cette disposition 
des lettres patentes ne fat pas exécutée lon4;temps.|Le parlement allait de temps 
en temps siéger à Trévoux et y tenir de grands jours. M. Valentin Smith. £t- 
bUoiheca dumbêntiif p. 406. 

(4) François I*' ayant conquis la principauté de Dombes établit à Lyon» pour 
Tadministration de la justice de cette principauté, un conseU souverain qui prit 



Jusqu'au l'i* janvier 1697, ce parlement a tenu ses séances 
à Lyon, par territoire emprunté otr accordé, suivant les ex- 
pressions employées dans les édits et déclarations^ des sou- 
verains de Dombes (!)• 

Louis XIY exprimait en même temps dans le préambule de 
son édit de 1704 combien la situation de Lyon, si voisine de 
Genève , de la Suisse, de TÂllemagne et de l'Italie, facilitait 
le transport des espépes fausses et nécessitait de rendre plus 
prompte et moins onéreuse la répression des abus qui se 
commettaient dans le fait des monnaies. 

La cour des Monnaies de Lyon fut créée à Tinstar de celle 
de Paris (2) pour juger, en dernier ressort, toutes les causes 
civiles et criminelles , dont la cour des Monnaies de Paris 
prenait connaissance dans les provinces, généralités et 
départements de Lyon , Daupliiné, Provence, Auvergne , 
Toulouse, Montpellier, Montauban et Bayonne. 

En conséquence, la cour des Monnaies de Lyon connais- 
sait, dans toute retendue de son ressort, de la fabrication 



le nom de parlement de Dombes, dès 153$. H fût composé en 1S23 dn gonTetneur 
de Lyon, dn sénéchal, du Heatenant général etparticnlier de Lyon, de deux 
docteurs résidant à Lyon, da procnrear de la Aénéchanssée, du greffier et de deux 
huissiers. M. Valentin Smith. Id. p. 407. 

(4) En 1560, la principauté de Dombes rentra en la possession de ses anciens 
maîtres qui maintinreiit le parlement. 11 continua à siéger à Lyoïf jasqu'au 
42 septembre 4696, époque à laqueUe il fût rendu sédentaire à Tréyonx par Lonii 
Auguste de Bourbon duc du Maine, pour y admioistref la justice i sOs sujets atec 
plus d'économie et rendre i sa souteraineté tout l*éclat dont elle était plitée 
depuis trop longtemps. M. Valentin Smith. Id.p. 607. 

Louis XV ayant acquis, par échange, du comté d*Eu,lA principauté de Dombes, 
le parlement tai confirmé et rendit la justice Au t&om du Roi de Fraudé. 
Ducange, Glossaire «» Parlamenium. 

Ci) n n*y a jamais eu en France que deux cours dés monnaies, êèlle de ^arif 
et cène de Lyon. 
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des espèces, cM f!tf e, du cours , des prix et de la police des 
nionnaies. Elle connaissait également des crimes de fabri- 
cation ou exposition de fausse monnaie, des saisies faites 
par ses garde^-jarés, des contrats et marchés concernant 
lès matières d'or et d'argent. Enfin elle connaissait des 
statuts , règlements , réceptions et jurandes des batteurs 
d'or et d^argent, joailliers, graveurs et orfèvres. 

Les appellations des généraux provinciaux des Monnaies 
et des juges gardes des provinces du ressort étaient relerées 
à la cour des Monnaies de Lyon. 

Cette course composait d'un premier président, de quatre 
conseillers présidents, de dix-huit conseillers et de huit com- 
mîssionSf dont deux étaient exercées par deux conseillers 
présidents et les six autres par six conseillers; les uns et les 
autres devaient acquérir ces commissions conjointement ayec 
leur office de conseiller. 

Cette cour se composait, en outre^ d'un procureur géné- 
ral, de deux avocats généraux, de deux substituts, d'un gref- 
fier héréditaire, de huit procureurs postulants héréditaires, 
d'un premier huissier concierge du palais garde-meuble 
héréditaire de ladite cour, de deux huissiers audienciers, de 
dix huissiers héréditaires, d'un conseiller receveur payeur 
héréditaire des gages et épiées , d'un conseiller contrôleur , 
d'un receveur payeur, et enfin d'un receveur des amen- 
des (1). 

Tous ces officiers jouissaient des mêmes droits, épices, 
privilèges , honneurs , etc. que ceux accordés aux officiers 
de la cour des Monnaies de Paris (2). 

0) Edit du mois de juin n04, p. 2. 
(3) Par édit du mois d'août 4669. 
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Afin de prévenir les abus et malversations dans la fabri- 
cation des monnaies et des ouvrages d'or et d'argent, les 
deux présidents commissaires devaient résider quatre mois 
au moins chaque année , l'un dans les provinces et généra- 
lités du Dauphiné, de la Provence et de l'Auvergne, et l'autre 
dans les provinces et généralités de Montpellier, de Tou- 
louse, de Bayonne et de Montauban. Les six autres com- 
missaires étaient répartis par la cour dans l'étendue de son 
ressort (1). 

Indépendamment des commissaires qui devaient résider 
une partie de l'année dans divers départements, un conseil- 
ler était chargé tous les six mois de remplir les fonctions de 
contrôleur général du comptoir dans les départements qui 
ressortissaient à la cour, afin de faire observer le bon ordre 
dans la fabrication des monnaies (2). 

Pour autoriser l'exécution des sirrèts, mandements et au- 
tres actes émanés de la cour des Monnaies, une chancellerie 
était créée à Lyon pour sceller les commissions, reliefs d'a- 
pel, requêtes civiles et autres. Cette chancellerie comprenait 
un conseiller garde des sceaux, trois secrétaires, deux réfé- 
rendaires, un chauffe-cire, un' trésorier, un receveur, un 
grefiQer garde-minutes et deux huissiers (3). Elle faisait partie 
de la cour des Monnaies, et marchait immédiatement après 
les officiers de cette cour dans les cérémonies publiques. 

Enfin, pour que les arrêts de la cour fussent exécutés avec 
autorité, le même édit créa une prévôté générale des Mon- 

(1) Édit dojaiiii704,p. 3. 

(2) Édit du mois do juin n04, p. 8. 

(3) Id. p. 3. 
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naies, composée d'un prévôt général , d'un lieutenant , d'an 
assesseur, d'un procureur du roi, de quatre exempts, d'un 
gre£Ser, de trente archers et d'un archer trompette (1). Ce luxe 
d'ofiSces s'ex|!)lique par la vénalité et l'hérédité des charges. 
Trop souvent alors on multipliait les ofiSces de judicature 
plus dans l'intérêt du fisc que dans celui des justiciaBles (2). 

Les membres de la cour des Monnaies avaient le droit de 
porter la robe rouge et la préséance sur (ou.« les o£Sciers de 
son ressort; on n'exceptait de cette préséance que les Comtes 
de Lyon (3) et les officiers des autres cours supérieures (4). 
Vingt années de fonctions ou le décès dans l'exercice de leur 
charge, conféraient aux officiers de la cour des Monnaies la 
noblesse héréditaire et la qualité d'écuyer (5). 

Telle était l'organisation et la composition première de la 
cour des Monnaies. Moins d'un an après sa création , elle 
Tit son importance s'accroître par la réunion de la Séné- 
chaussée et du Présidial de Lyon (6) pour ne faire, à l'ave- 
nir, qu'un seul corps, sous le nom de cour des Monnaies, 
l^énéchaussée et Présidial de Lyon. Cette réunion eul pour 
objet de prévenir les conflits qui pouvaient naître entre ces 
différentes juridictions, et de donner en même temps une 



<i) Édit da mois do juin 4704, p. 3. 

(2) L'office de premier présideat fat payé 35,000 liTres, ceux des pré8i>leuU 
20,000 liTres, cenx des conseillers et des avocats généraux 7,000 livres , cela 
da procarear général 48,onO livres, et ceax des substituts 4,800 liTres. Enfin, 
l'office de greffier en chef de la cour, de la chancellerie et de la prévôté générale 
des Monnaies fut payé 54,ooo liTres. Àreh. de la Ctut imp. de Lyon, 

(5) Alt. 20, édit du mois d'octobre 470S. 
(4) Édit du mois do juin 1704, p. S. 

(8) Id. p. 4, 

(6) Édit du mois d'arril 4705, enregistré le 22 du i 
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plns^ granée; eecuiMtîon am offieiei» dd Ia goivi diS9 lb>9'^ 
ofties (1). 

Le nombre des magistrats de la cour des Monnaies fat porté 
de dix<4iuit à trente, et les offices de la Sénéchaussée 
et siège présidial furent réunis aux offices de la cour. Le 
lieutenant général d'Èpée en la Sénéchaussée de Lyon (2), 
créé en exécution de Tédit du mois d'octobre 1703, fut autorisé 
à assister à toutes les réunious de la cour des Monnaies en 
qualité de premier chevalier d'honneur et immédiatement 
avant \t chevalier d'honneur du Présidial (3). 

Les membres de la cour des Monnaies, dont les fonctioii^ 
étaient semestres, devaient assister tour à tour, soit au ju- 
gement des affaires qui regardaient les monnaies (4), soit 
au jugement des affaires attribuées jusqu'alors à la Séné- 
chaussée et au siège présidial, de telle sorte que les unes et 
les autres étaient également de la compétence de la cour. 
Nous avons déjà indiqué que les appellations des jugements 
rendus par les officiers des Monnaies, du ressort de la cour, 
ne pouvaient être portées que devant elle. Les appels des 
juridictions royales du Forez et du Beaujolais y étaient éga- 
lement relevés. 

Lorsque les officiers de cette cour siégeaient en qualité 
de juges de la Sénéchaussée et du Présidial, ils connaissaient 
ainsi que par le passé, des affaires qui étaient dans le 1«' et 



(4) Expressions de i*édit da mois d'aTiil 4T05. 

(2 )n commandait, en rabsence et sons rantorité da Sénéchal éè Lyon, le ban 
et ramère-ban. Denisart, ▼« Lient- génér. d'Épée- 

(3) Le choTalier d'honneur ayait entrée, séancf et Toix déUbératif • dans 
toutes les assemblées. Il avait rang avant las conaeiUef9 titnlair^t oahQfMirtiief 
et il siégeait en habit ordinaire et en épée. laambert, t. XXIV, p* 4S7. 

(4) Édit d'avril no», p. f . 
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U 9» chef «le fédtt des préstâiavs (1 ), «t ite etahiaidDt^a 
dernier ressort (2), tant en première iodlaoee que par appel, 
|ii9(|ii'à ia somme de 500 liv. de capital et de 25 liv. de rentes 
nonobstant la restriction portée dans Tédit dn mois de jan- 
vier 1551, aaqael il avait été dérogé en considération de la 
réunion de la Sénéchaussée et du Présidial à la cour des 
M^mnaies (3). 

Les aflfiftires qui concernaient le domaine du Roi , les eaux 
et forêts, Tétat des personnes, les matières bénéficiales ^i 
criminelles , ks ioscriplions de faux tant prindpales qu'in- 
isîdentes, les 'droits seigneuriaux et honorifiques, et eu géaé- 
t^al tourtes les demandes dont Tobjet n'était pas déterminé, 
ne pouvaient être jugées qu'à charge d'appel au parlemeal 
de Paris (4). 

Comme juges crimineils, les oflGloiers de la Sénéchaussée 
«t siège présidial canMissaient des appeUalîons des senten* 
ces rendues par les juges de police de Lyon, et même en 
dernier ressort, des sentences quivu'excédaieot pas la somme 
de 500 livres, à l'exception, itéanmoins^ de celles dans les^ 
quelles ie procureur de police de la ville était partie princi- 
pi^e ou intervenaAte ; ils connaissaieat pareillement de tous 
les crimes instruits par les prévôts , vice-baillis et autres , 



X^^D'cprès redit du iMis «•jsiiTtor UB4, les préâdiam i««M à*KgpéiàM 
ic tfteuecii des baillis et «énéehaax ne statunent en deniier MMiirt ^uojusqn'à 
9S0 liti^l lAt eafifllal et 40 Httos de rente. C«st ce qui eenttHuait Ae i*' chef df 
redit des présidiaai* Le 2* obaf '-coiiceniaît les 4eBttndes qait n'^eiçédant paa 
500 liTres de capital on 20 livres de rente» s'exécal «iwi par pi^Tisioa mo^a- 
KMft cnttien. 

'fm 4lft #9r«iMit:itA an namhiMle scpâ ^nr ji«9r piéikWeniam «Un .d«n»ier 
ressort. 

(3) Édit dn mois d*aTril 4705, p. io. 

(4) Èdit du mob d'airU 4705, p. 40. 
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lorsque la compétence avait été jugée suiva&t l'ordonnance 
criminelle du mois d'août 1670 (1). 

L'édit du mois d'avril 1705 ne fait pas de distinction entre 
les ofiQciers du Présidial et ceux de la Sénéchaussée , parce 
qu'à cette époque déjà, ils ne formaient qu'une même com- 
pagnie (2). 

Gomme juges de la Sénéchaussée (3), les ofiQciers de la cour 
des Monnaies ne purent juger en dernier ressort jusqu'à 
40 liv. qu'en vertu de l'édit du mois de septembre 1769 (4). 
Les appellations de leurs sentences ordinaires se relevaient 
devant le Présidial, et lorsque la condamnation excédait 
les pouvoirs du Présidial , l'appel était relevé au parlement 
de Paris (5). 

L'édit du mois d'avril ajoutait : qu'il n'était apporté aucun 
changement aux juridictions consulaires et de la Conserva- 
tion de Lyon, dont les appels continuèrent à ressortir exclu- 
sivement au parlement de Paris (6). 

Un édit du 21 juillet 1705, réunit l'oflBce de prévôt des 
Monnaies de Lyon à celui de prévôt général de la Maréchaus- 
sée du Lyonnais. Cette réunion n'avait pour objet que de re- 
connalfre les bons services de Hugues d'Espinac, alors prévôt 



(0 Lorsque les lieatenants*criminels des sièges présidiaux aTaieni décrété, 
ayant les prévôts et Tire-baillis oa le ménie joar, ils connaissaient par préfé- 
rence à ces derniers des crimes mentionnés dans Fart. A2; mais ils devaient 
faire Joger lear compétence par la Chambre dn Conseil da Présidial qoi entendait 
iVccnsé en présence de tons les juges du Présidial. 

(2) Perrière» to Présidial. 

(S) Le Sénéchal, au nom duquçl se rendait la justice, avait le droit de siéger 
à la Sénéchaussée ; mais il n^atait ni rang, ni séance à la cour des Hounaiei. 

(4J Dumont, Style etotl, t. V, p. 410. 

(5) Ganret, StyU w^vertel, t. Il, p. 29. 

(6) Edit d*aTrU nos, p. 40, Bibl. Coêk. 
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général de la Maréchaussée de Lyon ; aussi il était facultatif 
à cet officier ou à ses successeurs de séparer ces deux offices 
et de n'en exercer qu'un. Non-seulement il faisait exécuter 
les arrêts de la .cour des Monnaies , mais il connaissait par 
préférence à tous autres prévôts , et concurremment avec 
les juges-gardes, de tous les délits commis par les justicia- 
bles de cette cour, jusqu'à sentence définitive, sauf l'appel 
qui était relevé à ladite cour. 11 connaissait également de 
tous les cas prévôtaux, comme les autres prévôts des maré- 
chaux , dans toutes les provinces du ressort de la cour des 
Monnaies. 

Un autre édit du mois d'octobre de la même année (1), 
donné en interprétation de ceux des mois de juin 1704 et avril 
1705, ajouta au ressort de la cour des Monnaies de Lyon, 
les provinces et pays de Bresse, Bugey, Valromey et Gex, 
afin d'empêcher les abus qui se commettaient dans ces pro- 
vinces, par suite de leur proximité avec la Suisse (2). Ce 
dernier édit supprima la juridiction particulière de la Monnaie 
de Lyon et les offices de général provincial, de juges-gardes, 
de procureur du roi et de son substitut et enfin de greffier. 

Cet édit apporta en outre quelques changements dans la 
composition du personnel de la cour de Monnaies. Il réduisit 
le nombre des offices de conseillers à vingt-neuf (3) ; mais il 
créa deux offices de juges-gardes (4) et deux nouveaux offi- 
ces de substituts du procureur général. 

(1) Enregistré le 14 décembre 4705. 
(S) Edit d'octobre 1705, art. 4«r, 

(3) Id. art. 5. 

(4) Ces JQges-gardef earent les mêmes droits et priTiléges que ceax de Pa* 
ris, sar le travail de conTorsioo et de réformation et sur les affinages; mais 
leurs fonctions n'eurent rien de juditiairo. 



Ce Q)4nfee édit créa un cinquième office de président, eu 
(aveftir de M. Foy de SaintrMaurice, pour reconnaître les ser- 
vices de ce magi$tr;^]ly comme commissaire de la cour des 
Monnaies de Paris au département de Ljon, sans qu'il put 
ayoir^ucun raog^ séance, ni voix délibérative dans la Séné- 
chaussée et siège présldial de Lyon (1). 

fuQn un conuniasaire aux saisies réelles et un contrôleur 
de ces saisies furent également créés (2). 

£q réunissant la Sénéchaussée et le Présidial à la cour 
des Monnaies^ on avait prévenu les conflits entre ces diver- 
ses juridictions^ mais non avec la juridiction de la Conser- 
vaitjon, et njOA;is avons eu occasion de signaler le conflit qui 
donna lieu au règlement royal du 15 septembre 1763. 

Ilnédit4u mois de mai 1706 (3), créa deux chevalier^ 
d'bnnneur^ un inspecteur général, un essayeur et un rece- 
veur des consignations à la cour des Monnaies de Lyon. Ces 
ovations d'emplois avaient pour objet d'établir h Lyon le 
même ordre qu*à Paris. 

La réunion de plusieurs fonctions entre les mains d'une 
seule personne, présente toujours des inconvénients, mais 
elle en offre de plus graves encore lorsqu'il s'agit d'aUribu- 
tians judiciaires; aus3i en 1735 (4) une déclaration du roi 
ordonna la désunion de l'office de président du Présidial , à 
Ljon, de l'affice de premier président en la cour des Mon- 
naies, et celle de l'office de lieutenant général en la 
Sénéchaussée et Présidial de Lyon , de l'office de président 



(I) Edit da mois d'octobre 4703, art. 8. 
(S) Id. art. 10. 

(S) Enrecristré le 18 juin 1T06. 
(4)Le44JaUims. 
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en (a tûnt de Monnaies. Ainsi malgré la confasion complète 
des fonctions pour tous les autres offices, quand la cour 
des Monnaies jugeait comme Présidial, elle était présidée 
par Toffieier qui avait le titre de président premier au 
Présidial. 

Les audiences de la cour des Monnaies avaient Heu le 
lundi, tant le malin que de relevée, pour les affaires de sa 
compétence ; elles continuaient le mardi lorsque cela était 
nécessaire. 

Le Présidial et la Sénéchaussée tenaient leurs audiences 
les antres jours de la semaine. 

Les vacations commençaient le 7 septembre et duraient 
jusqu'au 11 novembre inclusivement. Pendant le reste de 
Tannée les audiences étaient suspendues non-seulement les 
dimanches et les jours de fêtes solennelles , mais encore tous 
les jours de fêtes locales, qui s'élevaient à près de quarante. 
Les fériés de Pâques duraient douze jours, celles de la Pen- 
tecôte quatre, celles de la saint Jean dix, et enfin celles de 
la saint Thomas quinze jours. 

Il serait d'un faible intérêt de présenter le résumé des 
affaires qui furent soumises à la cour de Monnaies de Lyon, 
pendant une période de soixanle-sept ans, rappelons seule- 
ment que de nombreux arrêts prononcèrent la peine de mort 
contre des individus qui avaient fabriqué (1) ou distribué (2) 



(i) Un arrêt de la coar des Monnaies, du 24 ayrîl H49, condamna à mort le 
nommé Chrétien Thomas, dit Latonr, poar crime de faosse monnaie ; un au- 
tre arrêt de la même cour, du 18 septembre ncT, prononça également la peine 
capitale, pour crime de fausse monnaie, contre un nommé Joseph Jolliet. 

(2) Va arrêt de la cour des Monnaies, condamna un nommé Claude Ificolai 
à être pendu, pour aToir distribué de fausses pistoles de Savoie. 
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de la fausse monnaie. Cette peine terrible ne paraissait pas 
trop forte pour ce crime que la loi rangeait parmi ceux de 
lèse-majesté (1). Ou considérait que celui qui fabriquait de 
la monnaie, manifestait la volonté d'oifenser le prince et 
usurpait un dcoit royal , quoique en réalité il ne commit 
qu'un vol à l'aide de faux. Toutefois on ne peut nier que ce 
faux, le plus grave de tous, ne portât une dangereuse atteinte 
à la sécurité publique; aussi la peine de mort survécut- 
elle dans notre législation au crime de lèse-majesté (2). Ce 
n'est qu'en 1832 que la peine des travaux forcés à perpétuité 
a été substituée à la peine capitale, pour les divers crimes 
de fausse monnaie, qui ont pour objet les pièces d'or ou 
d'argent (3). 

Comme étude de mœurs judiciaires nous croyons devoir 
signaler deux faits : l'un concerne la souscription d'une 
somme de 30,000 livres par la cour des Monnaies, pour 
suppléer à l'établissement d'un droit d'octroi sur les vins qui 
avait été demandé à la ville, afin de concourir au rétablis- 
sement de la marine ; voici la délibération qui fut prise à 
cet égard, le 2 janvier 1762 (4) : « Il a été unanimement 
« arrêté qu'afin de donner à sa Majesté de nouvelles preuves 
« de l'amour, du respect et du zèle dont les officiei^s, en 
« ladite cour, sont pénétrés pour sa personne sacrée et pour 
« la gloire de la nation , que dans la vue de concourir au 



(4) Ceux qui étaient conyaincos de crime défausse monnaie, ne deraient pu 
espérer de lettres d*abo1ition, parce que ce crime était mis au nombre de ceui 
doat le roi fiisait serment i son sacre do ne pai accorder de rémission. 

(2) Loi da 44 germinal an ii, art. 5. Code pénal de iSio, art. 132. 

(3) Art. 1S2, C.Pén. révisé en (832. 

(4) Arch. de la cour imp. de Lyon. 
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« rétablissemeot de sa marine , par la construction d'un 
ce bâtiment, et pour éviter au peuple une nouvelle surcharge 
« que produirait rétablissement ou la continuation des 
« octrois, les syndics de la compagaie sont autorisés à 
« souscrire en son nom, et dans le jour, pour la somme 
« de 30,000 livres, dont la répartition sera faite entre tous 
« les officiers de la cour, ainsi qu'il sera arrêté dans une 
« seconde délibération du même jour. » 

Cette généreuse souscription prouve que les membres 
de la cour des Monnaies n'étaient pas moins soucieux des 
intérêts du peuple, qu'empressés d'être agréables au roi. 

L'autre fait est relatif à la dissidence profonde qui se pro- 
duisit en 1768 et 1770, entre les officiers de la cour des 
Monnaies et leur premier président, à raison des difficultés 
suscitées par ce dernier à l'administration de l'Hôtel-Dieu 
dont il faisait partie. M. Léonard Pupil de Myons avait été 
installé comme premier président de la cour des Monnaies, 
le 2 mai 1764, en remplacement de M. Barthélémy Pupil 
de Myons, son père, dont le caractère; l'intégrité et les ver- 
tus valurent à ce magistrat un témoignage de gratitude d'au- 
tant plus flatteur, qu'il est unique dans les annales judiciaires 
de Lyon. 

Pour rendre publics et transmettre à la postérité les dis- 
cours qui avaient été prononcés dans la séance du 2 mai 1764, 
la communauté des procureurs décida qu'elle les ferait impri- 
mer à ses frais, et que le portrait de M. de Myons père se- 
rait gravé pour décorer cette publication (1). 



(4) Procès-Torbal de ce qui s'est posté le 2 mai 4764, au sujet de U retraite de 
M. Barthélémy PupU de Myons. 
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Il était difficile de remplacer uo tel magistrat. M. de Mjons 
fils , qai avait hérité des brillantes qualités de son père, ne 
possédait pas toutes ses vertus ; il manquait de cette douce 
aménité et de cette bienveillance constante qui seules don- 
nent au chef d'une grande compagnie Tautorité morale fondée 
sur Taffection de tous. 

En 1768, M. le premier président Pupil de Myons, recteur 
élu du bureau de THôtel-Dien et nommé en cette qualité prési- 
dent par ses collègues, manifesta l'intention de se perpétuer 
duns cette présidence qu'il occupait depuis deul années. Il 
voulut faire réunir les deux administrations hospitalières delà 
Charité et de l'Hôtel-Dieu en une seule comme à Paris, et il 
proposa de la composer de l'archevêque, du lieutenaut 
général, du procureur -du roi, des chefs de compagnies, et 
enfin du prévôt des marchands, qu'il plaçait ainsi au dernier 
rang, sans vouloir tenir compte de son droit comme recteur 
primitif de l'Hôtel-Dieu. 

Pour arriver à ses finjs» M. de Myons ne craignit pas de se 
faire une arme d'un mémoire anonyme qui présentait l'admi-* 
nistration des deux hôpitaux « comme vicieuse, ténébreuse, 
irrégulière^ ruineuse et intolérable; » eu même temps il pré- 
tendit que c'était un droit de sa charge de présider les hôpU. 
taia où il affecta une domination jusqu'alors iuconaue à des 
hoRun^ égaux par la liberté de leur élection, par leur zèle 
et par leurs bienfaits. 

Les recteurs, jaloux de conserver dans leur intégralité les 
privilèges des hôpitaux, protestèrent avec une n,oble fermeté. 
Des experts furent chargés de vérifier les registres de l'Hôtel- 
Dieu; ils constatèrent que la situation de cet hôpital était 
excellente et que, dans le cas d'une liquid^on» il hû resterail 
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près de quatre millions (1). Ce résultat, qui témoiguait <}e la 
bonne gestion des recteurs de l'Hôtel-Dieq, ne permettait pas 
à M. de Myons d'insisler ; mais le 5 avril il soutint dans une 
assemblée de notables que Thospice de la Charité, qui avait 
besoin de secours , était'préjudiciable à l'Etat et à la ville; 
que la création d'un impôt pour assurer sa conservation était 
injuste, insoutenable, et qu'il fallait former un nouvel établis- 
sement solide et respectable. 

M. de Myons, on le voit, n'abandonnait pas son projet de 
créer une administration unique pour les établissements 
hospitaliers de Lyon. Ses efforts furent vains. L'assemblée 
des notables ne s'arrêta même pas à délibérer sur sa pro- 
position ; elle vota les ressources nécessaire3 pour venir en 
aide à l'hospice de la Charité. Ce double échec n'arrêta 
pas l'ambitieux et altier magistrat. Toutes les démarches 
faites auprès de lui pour l'amener à abandonner des pré- 
tentions qui ne pouvaient que nuire à la bonne administration 
des hôpitaux demeurèrent infructueuses. 

Le 10 avril , le corps consulaire se transporta à l'Hôtel- 
Dieu et il fit consigner sur les registres de cet hôpital : « que 
(( la conduite qu'avait tenue le bureau, ses délibérations et 
« ses mémoires, portaient le caractère d'une fermeté sage, 
« éclairée et vraiment digne d'éloges (2). » 

De son côté, M. le contrôleur général des finances de L'Âver- 
dy, auquel toutes les parties en avaient référé, répondit le 
12 avril aux recteurs de l'Hôtel-Dieu , « que les assertions 
« de M. de Myons lui donnaient des inquiétudes, mais que 

(4) Mémoire de ncs pour les rectenrs de l'Hôtel-Dien , p. 18. fiibJ. é^la-rUle. 

(2) Délib. de VBÔtelrJHeUy p. 99. 
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« cela ne l'empêchait pas de désapprouver Téclat que 
« faisait ce magistrat, ia hauteur de ses réponses à leurs 
<« interpellations et la procédure par laquelle il se faisait 
« justice à lui-même (1). » 

Loin de se rendre aux observations qui lui furent adressées 
par M. le contrôleir général des finances , M. le premier 
président insista auprès du parlement de Paris, et obtint, sur 
requête, le 27 du même mois, un arrêt qui le maintint par 
provision dans l'exercice de ses fonctions de recteur-pré- 
sident. 

Dès que cet arrêt fut connu des recteurs , ils députèrent 
Tun d'eux, M. Guillin, auprès des ministres et du parlement 
pour obtenir justice. , 

Cette contestation si singulière et si préjudiciable aux 
intérêts des pauvres fut aplanie par la médiation de Mgr 
de Montazet, archevêque de Lyon, et de M. de Sartines, 
lieutenant général de la police à Paris. 

Une transaction fut rédigée et signée le l^^^" août 1768. 
Elle prononça la suppression des mémoires pleins d'acri- 
monie signifiés de part et d'autre , et remit les parties au 
même et semblable état où elles étaient avant la contestation 
qui s'était élevée entre elles. Cette transaction fut homolo- 
guée par le parlement de Paris le 23 août 1768 et approuvée 
par le Consulat. L'arrêt du parlement avait ordonné que la 
transaction du l^r août 1768 serait transcrite sur les regis- 
tres de l'Hôtel-Dieu; et elle eut lieu en efiet en marge de 
la délibération du 23 mars 1768 (2). 

<0 Défib. de rUôtel-Dien, p. 123. 
(2) DéUb. de rUôtel-Dieu, p. 86. 
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Cette transcriptioD ayant été opérée également au greffe 
de la Sénéchaussée civile, avec la mention qu'elle avait lieu 
à la requête de M. le procureur général, tandis que les gens 
du Roi assuraient n'avoir pas requis à cet égard, la cour des 
Monnaies s'émut de ce fait ; elle se réunit extraordinaire- 
ment le 7 juin 1769 et arrêta que les syndics de la com- 
pagnie se transporteraient au greffe de la Sénéchaussée civile 
à l'effet de se faire représenter le registre sur lequel avait 
été transcrite la transaction du 1^^ août précédent. 

Cette vérification opérée , le greffier de la Sénéchaussée 
fut mandé devant la cour (1). Il expliqua « que l'expédi- 
tion originale de l'arrêt du 23 août 1768 lui ayant été remise 
par M. le premier président, il avait cru se conformer 
aux dispositions de l'arrêt en annexant la grosse à ses mi- 
nutes et en dressant un procès-verbal ; il ajouta : « que le 
procureur du roi ne lui avait pas demandé et qu'il ne lui avait 
pas donné de certificat, mais qu'il en avait envoyé un au 
greffe de la cour pour se conformer aux dispositions de l'arrêt; 
que s'il avait mentionné qu'il était délivré à M. le procureur 
du roi c'est qu'il avait cru que c'était de style. » 

D'après ces explications, il ne fut donné aucune suite à 
cette affaire ; mais la cour décida qu'il serait dressé pro- 
cès-verbal du tout et qu'une expédition serait déposée au 
greffe (21 . Tels furent les premiers symptômes d'une dissen- 
sion qui ne devait pas tarder à se produire au sein de la cour 
des Monnaies. 

Depuis la transaction du 1^^ août 1768, toute difiiculté 
nouvelle avec l'administration de l'Hôtel-Dieu paraissait im- 

(4) Le40juinn69. 

(2) Archives de la cour impériale de Lyon* 
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possible de la part de M. le premier président de Hyons ; 
aussi ses collègues s*einpressèrent-ils , suivant Tusâge, de le 
réélire président du bureau pour deux années, A respiration 
de son administration, M» Pupil de Myons voulut consenrer 
la présidence du bureau de THâtel-Dieu, et il obtint le 18 
janvier 1770, sur la requête du procureur général auquel il 
n'avait point fait connaître le véritable état de choses, un 
arrêt du parlement qui le maintint de nouveau par provision 
dans le droit de 'présider le bureau de FHôtel-Dieu jusqu'à 
ce que la cour en eût autrement décidé. 

Malgré cet arrêt, qui leur fut notifié le 25 février 1770, 
les recteurs de l'Hôtel-Dieu refusèrent de reconnaître M. Pu- 
pil de Myons comme président , même provisoirement. Us 
convoquèrent le Consulat pour délibérer avec eux, le 28 fé- 
vrier, et M. Leclerc de la Verpillière, prévôt des marchands, 
leur adressa le discours suivant : « Quoique vous ayez sujet. 
Messieurs, d'être surpris et même affligés de l'arrêt qui vous 
a été notifié le 25 de ce mois , vous n'en devez pas moins 
espérer qu'en appelant de M. le procureur général, dont la 
religion a été surprise à M. le procureur général mieux in- 
formé, vous trouverez dans ce magistrat respectable et dans 
tout le parlement une protection assurée. Ce tribunal auguste 
ne mettra pas en doute la préférence due à la conservation 
d'un établissement si utile à l'Etat, si précieux à l'humanité 
et si glorieux pour cette ville, sur une prétention nouvelle à 
de vains honneurs de place que le nom seul de service des 
pauvres rend incompatibles. » 

(c Les motifs les plus attendrissants et les exemples das 
vertus les plus sublimes, sont inutiles à citer à des hommes 
qui sont la vertu même, et, quelle que soit la détermination 
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à Ia(|d<dle veus vous arrètiet dans cette ci rcons tance délicaie, 
le Coosukit est persuadé, Messieurs, qu'elle sera uoe nouvelle 
preuve de la sageâse, de la prudeuce et de la modération qui 
vous caractérisent, et qui ont toujours guidé toutes vos dé- 
marches (1). » 

M. Brac, recteur- avocat, répondit au nom du bureau : 
« Vous connaissez. Messieurs , nos dispositions; la patrie 
peut parler, elle ne nous prescrira rien qui soit au-dessus de 
notre tèle et de noire attachement pour elle. Oui» Messieurs, 
n'en doutez pas, si les entraves qu'on nous présente pou- 
vaient jamais nous captiver, vous ne trouveriez plus dans 
cette ville ces citoyens que vous daignez applaudir et qui 
sont donnés en exemple à toute l'Europe sans avoir encore 
pu trouver d'imitateurs. Les vertus s'affaiblissent dès qu'elles 
sont subjuguées ; la liberté les fait fleurir.. C'est sous son 
empire qu'elles paraissent dans tout leur éclat; et nous 
osons le dire. Messieurs, il se fait parmi nous des actes de 
bienfaisance qu'aucune puissance ne pourrait prescrire, et 
qui seraient totalement perdus pour les infortunés qui sont 
soulagés dans cet asile célèbre , dès qu'un nouveau joug se 
montrerait. » 

Le Consulat et le bureau arrêtèrent ensuite qu'opposition 
serait formée à l'arrêt du 18 janvier, et qu'on ne négligerait 
rien pour obtenir le maintien des droits de l'administration 
hospitalière. 

Le 4 mars, M. de Myons se présenta en robe dans la salle 
des délibérations pour présider le bureau; mais l'un des 
recteurs, M. Brac, se plaça entre la table ei le fauteuil des- 

(1) Délib. de i'Hôtel-Dieii, p. <2S. 
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tiné au recteur qui devait présider selon l'ordre du tableau , 
M. de Myons lui demanda où il entendait qu'il se mit : « Où 
vous voudrez, lui répondit M. Brac, à Texception de la 
place que j'occupe et que je vais céder au recteur qui doit 
présider. » 

« Je n'en veux pas davantage, dit M. de Myons, je me 
relire chez moi pour y dresser mon procès -verbal; vous 
pouvez me suivre si vous voulez pour assister à sa rédac- 
tion. » M. Brac répliqua : « que le bureau ne pouvait le sui- 
vre, ayante s'occuper des affaires de rhopital. » 

Toutefois, M. Brac et M. Dian, procureur du bureau, 
accompagnèrent M. de Myons jusqu'à la grande porte de 
THôtel-Dieu, et , après l'avoir salué, ils rentrèrent au bu- 
reau (1). 

Ce mélange de déférence et de fermeté est carac- 
téristique; il prouve combien les administrateurs savaient 
concilier les égards dus à la haute situation de leur collègue 
avec leur dignité et leur indépendance personnelle. 

Les prévôt des marchands et échevins , recteurs primitifs 
de l'Hôtel-Dieu , ayant été instruits de ce qui s'était passé , 
approuvèrent la conduite des recteurs, et ils firent ajouter 
à la délibération qui leur fut communiquée « que les recteurs 
paraissaient avoir pris le parti le plus convenable dans la 
circonstance et tel que le Consulat, pour la conservation de 
ses droits , et l'intérêt public, aurait pu le lui inspirer lui- 
même, s'il avait pu élre prévenu de la démarche de M. de 
Myons, après l'opposition formée tant par le Consulat, que 
par le bureau de l'Hôtel-Dieu (2). » 

(1) DéUb. de i*H6tel-Dieo, p. 425. ' 

(2) Délib. de rUôtel-Dieu, p. 427. 
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Ce langage ne doit pas surprendre de la parf du Consulat, 
que M. de Myons, dans une requête adressée au parlement, 
avait représenté « comme une espèce d'administration plus 
«républicaine d'une part, et de l'autre, plus despotique 
ce encore que républicaine, resté des siècle^ de barbarie et 
« de confusion, dont une infinité de règlements sages, pro- 
a mulgués depuis, n'avaient pu détruire l'esprit (1). » 

Le 5 mars, M. le premier président de Myons, qui avait 
suscité des difficultés à tous les corps de la ville, devint l'ob- 
jet des poursuites de sa compagnie. Dix-sept conseillers se 
réunirent et rédigèrent contre leur premier président un 
procès-verbal dans lequel on lit : « Que M. de Myons était 
un esprit inquiet et turbulent; qu'il avait compromis son 
honneur et porté la plus forte atteinte à celui de sa compa- 
gnie; qu'il avait mis ses collègues dans l'obligation de dési- 
rer qu'il cessât de les présider, et qu'il ne serait point admis 
à remplir ses fonctions , qu'il ne se fût lavé des opprobres 
dont il s'était couvert (2). » 

Les dix -sept magistrats qui signèrent ce procès-verbal 
firent en outre sommer M. de Myons d'avoir à comparaître 
devant eux. Le 6 mars, la cour arrêta que le procès-verbal 
dressé la veille serait transmis à M. le chancelier, et qu'on 
l'instruirait des causes qui avaient empêché le plus grand 
nombre de signer (3). 

Ce même Jour, procès-verbal fut dressé du refus de com- 
parution de M. le premier président, et le lendemain, après 

0) Dagier, hist. de môtel-Diea, U ii,p.427. 

(2} Dagier, id- t. ii, p. 244. Mémoire de M. de Myons, p. 5. 

(3) ArchiTei de la cour de Lyon. 
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avoir été déclaré définilivement déchu de sa qualité de ma- 
gistrat, il'fut décrété d'ajournement personnel. 

Ces décisions passionnées, qu'on pourrait qualifier plus 
séTèremcnt, étaient entachées d'une illégalité flagrante que 
ne pouvait justifier la conduite de M. de Myons. Elles fureot 
cassées et annulées par arrêt du Conseil d'Etat et par lettres 
patentes du 30 avril 1770 (1), et il fut fait défense aux ofB* 
ciers qui les avaient rendues d'y donner aucune suite, sous 
peine de 1000 livres d'amende. 

Les lettres patentes du 30 avril 1770 furent enregistrées 
au parlement de Paris, par arrêt du 9 mai suivant et le 29 
du même mois, la cour, sur la requête du procureur géné- 
ral, rendit un autre arrêt qui ordonna l'apport au greffe 
du parlement des procédures et du procès-verbal du 5 
mars. 

Tel fut le dernier acte juridique de cette fâcheuse division 
intestine qui éclata au moment où l'esprit de résistance, à 
l'ombre de la justice, pénétrait dans toutes les cours souve- 
raines. Elle ne cessa complètement que par la suppression 
de la cour elle-même. Plus heureuse, Tadministration de 
l'Hôtel-Dieu obtint la retraite de M. de Myons qui fut rem* 
placé, comme président du bureau, par M. Charrier de 
Laroche. 

Au moment où la cour des Monnaies attirait sur elle l'at- 
tention publique par les faits étranges que nous vèuons^de 
rappeler, sa suppression était arrêtée en principe, el elle ne 
tarda pas à être ordonnée. 

(0 ArcbiTes impériales, reg. E. 2465. 



On sail que l«s parlements dont les résistances se manifes- 
taient de plus en plus vives sous Louis XV, furent supprimés 
en 1771, par le chancelier Maupeou qui se vantait d'avoir 
ainsi rétiré la couronne de la poudre des greffes. Les parle- 
ments furent remplacés par des cours souveraines, sous le 
nom de Conseils Supérieurs, pour connaître en dernier 
ressort de toutes les matières civiles et criminelles dans 
toute l'étendue de la juridiction qui leur fut assignée. 

Un éditdu mois de février 1771 (l),créa un Conseil Supé- 
rieur à Lyon, et une cour des Aides y fut également établie. 
La Sénéchaussée et le siège présidial (2), la Conservation e^ 
le Consulat durent dès lors ressortir à ce Conseil Supérieur (3), 
ainsi que les affaires attribuées au parlement de Dombes(4). 
La suppression de ce parlement fut ainsi motivée: « La petite 
étendue de son territoire ne fournit presque aucune occupa- 
tion à nos officiers, etia proximité de notre Conseil Supérieur 
de Lyon a fait évanouir l'intérêt que les pen{dbs de la Dom- 
bes avaient à le conserver. » 

Un éditdu 19 juin 1771 , fixa le règlement du Conseil Su- 
périeur de Lyon, et la cour des Monnaies qui avait adhéré 
aux actes du parlement de Paris fot supprimée par un édit 
du mois d'aoât de la même année, dont le préambule est le 
meilleur commentaire. Il était ainsi conçu : « Le vœu des 



<2j L« nomère des oScitrsdelftSénéeliiiiHée et siège présidial M réâtin I 
tiiigl-Croi»p«r èdlt du mois de septembre 4 774. 
(S) Edil de mars 1774. 

(^) he p^rlemes^ de Deiabest a s^btiâté depab le 6 noyembre IS33 jnsqa'au 
34 octobre 4774. Un édit du mois de mai 4772, créa en la TiUe deTréTonx une 
SénécliaaBsée et siège d'élection réonis. 
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peuples joint à rexpérience du passé nous a fait adopter irré- 
vocablement le principe de la stabilité dans nos monnaies ; 
ainsi les motifs qui avaient porté le feu roi notre très-honoré 
seigneur et bisaïeul à ériger une cour des Monnaies dans la 
ville de Lyon ayant cessé, nous trouvons dans l'édil même 
qui rinstitua des motifs déteribinants pour ne pas la laisser 
subsister ; l'ordre public nous en présente encore de nou- 
veaux, et nous avons eu occasion de reconnaître comme il 
importait à la police générale des monnaies de notre royaume 
que le jugement qui constate et maintient leurs titres, portât 
sur des opérations parfaitement uniformes , ce qui ne 
peut s'exécuter qu'en le rendant à notre cour des Mon- 
naies de Paris, ainsi qu'elle en jouissait auparavant » (1). 

Un édit du mois de février 1772 rétablit le siège de la 
Monnaie, en attribuant aux deux juges-gardes créés par 
l'édit de 1705 (2), les mêmes pouvoirs, fonctions, autorités 
et juridictions que ceux dont jouissaient les juges-gardes des 
autres Monnaies, à la charge de l'appel à la cour des Mon- 
naies de Paris (3). Ce même édit érigea en titre d'oifice, un 
procureur du roi, un greffier et un huissier. 

Trois mois après (4), une déclaration du roi fixa à 
1,661,694 liv. 12 s.7 d. le prix total des offices supprimés 



(1) Edit du 9 août 477^. 

(2) Edit damois d'octobre 4705. 

(8) La cour des Monnaies de Paris fut elle-même modifiée par iln édit du moii 
de septembre 4771. Plusieurs offices furent supprimés, mais des vues de justice 
et de bienfaisance, lit-on dans un édit de mois de juillet 4778, les firent rétablir 
par Louis XVI. Ainsi réorganisée la cour des Monnaies de Paris, subsista jusqu*ea 
4790. Sa suppression entraîna celle des juridictions inférieures des monnaies* 

L'hôtel actuel des monnaies de Lyon a été fermé en 4858, et il doit dtre yenda 
aux enchères publiques. 

(4) Déclaration du 22 mai 1772. 
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de la cour des Monnaies et du parlement de Dombes (1). 
Presque tous les membres de la cour des Monnaies furent 
appelés a faire partie du Conseil Supérieur, mais M. le 
premier président Pupil de Myons, fut remplacé par M. de 
Flesselles, intendant de la ville et généralité de Lyon. 

Nul n'ignore que le Conseil Supérieur de Lyon cessa d'exis- 
ter à la fin de 1T74 (2), lorsque Louis XVI, à l'avènement de 
son règne, rétablit les parlements supprimés par son aïeul. 
Les provinces du Lyonnais, Fjorez et Beaujolais retombèrent 
de nouveau sous la juridiction du parlement de Paris. La 
Sénéchaussée et le Présidial furent réorganisés, et la Séné- 
chaussée de Yillefranche , qui avait été réunie à celle de 
Lyon en 1771 (3), fut rétablie par un édit royal ide 1775 (4); 
ainsi restauré, l'état ancien subsista jusqu'en 1790. 

Telles furent les deux juridictions spéciales établies à Lyon 
dans rintérét du commerce ; dont Tune a servi de base aux 
tribunaux consulaires, et l'autre a précédé l'établissement 
dans notre cité d'un Conseil Supérieur, véritable cour souve- 
raine qui devait être remplacée par les tribunaux d'appel (5), 
les cours d'appel (6), les cours royales (7), et enfin par les cours 
impériales (8), sans qu'on eut à redouter que le commerce fut 
délaissé et dédaigné pour les charges de judicature comme 
l'exprimait Louis XIV dans le préambule de son édit de 1704. 



(1) Lettre pat. da 37 mars n72. 

(2) Edit du mois de noTembre 1774. 

(3) Édit du mois de juin «771. 

(4) Édit da mois de septembre 4775. 

(5) Const. du 22 frimaire, an vni, art. 62. 

(6} Sénat, cons. org. da 28 florial, an xn, art 489. 

(7) Ord. 48 septembre 4845. 

(8) Loi du 20 aTril 1840 et 2 décembre 4851. 
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La jarificticm de la conr des Monnaies a donc été com- 
plètement snpprimée, mais son histoire présente encore quel- 
que intérêt, et nous avons cru devoir en développer certaines 
phases parce qu'elles font mieux connattre les mœurs et les 
institutions de nos pères, à Tépoque la pins rapprochée de 
celle où toutes les traditions et toutes les habitudes du passé 
ont été absorbées dans les institutions modernes. 

Quant à la juridiction du tribunal de la Conservation, elle 
offre toujours un fécond sujet d'étude ; par son organisation 
elle a servi de modèle aux tribunaux consulaires, et par son 
influence elle a contribué au développement de la justice de 
légalité, à la prospérité générale du commerce, et au progrès 
delà civilisation. Cette institution dupasse peut donc fournir 
encore d'utiles enseignements, et nous avons pensé que le 
meilleur moyen de la bien faire apprécier c'était d'en rap- 
peler sommairement l'histoire. 



^ 

^ 
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LISTE CHRONOLOGIQUE 

DES MEMBRES DU TBIBUNAL DE LA GONSERYATIOlf DEPUIS 

I«A SiUiaON DE CE TRIBUNAL AU CORPS C0M8ULAIRB JUSQU'a l' ORGANISATION 

DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LTON (1). 



--A 



MM. 

t655 Guignard, Jacques, prévôt des 
marchands. 

Farjot, Jean-Baptiste, échevin. 

Gochardet, Etienne, . id* 

Mellier, Pierre, id. 

Bérerd, Rémond, id. 

Laure, nommé par le roi. 

André, id. 

Ghappuis, nommé par le Con- 
sulat. 

Pécoil, id. * 

DumaSj id. 

Julien, id. 

Vidaud, procureur du roi. 

Grolier, avocat du roi. 

Pilata, id. 

Demoulceaux, Thom. greffier. 

1 656 Groppet , Justinien , échevin. 
Costart, Noél, id. 

1657 Bollioud, Pierre, id. 



MM. 

Ramhaud de Ghamprenard, 

Pierre, échevin. 
Mazenod, Marc-Antoine. 
. Ghausse. 
Blauf. 

1658 De Bâillon, François, p. d. m. 
Dugas, Louis, éch. 
D'André, Hugues, éch. 
Ferrus, Barthélémy. 
Pichon, Pierre. 

Ferraris, Gésar. 

1659 Mazenod, Marc- Antoine, éch. 
Rougier, Gharles, éch. 
Benedetti. 

Basset. 
Bais. 

1660 De Pomey, Hugues, p. d. m. 
Michel, Jacques, éch. 
Ferrus Barthélémy, éch. 
Arthaud, Jean. 



(1) Malgré de perséTérantes recherches, il nous a été impossible de réunir 
tous les noms des jsfes du tribnnal de la Conservation. Le travail que nous 
offrons a été entrepris plasiears fols et toujours abandonné par suite de la 
difficulté où Ton se trouve de recueillir des documents parfaitement exacts. 

Après avoir hésité longtemps, nous avons pensé que mieux valait produire 
une liste incomplète, qui intéresse un grand nombre de familles lyonnaises, 
que d'en ajourner indéfiniment la publicité. 

Nous accueillerons avec empressement toutes les rectifications qu'on voudra 
bien nous signaler. 



*^ 
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MM. 

Denoyelle. 
Chevalier. 

1661 Ponsainpierre, Dominiq. éch. 
Thomé, Romain, éch. 
Lumagne, François. 

Billet, Rémond. 
Corteille, Gaude. 

1662 Du Sausay, Marc-Ant. p. d. m. 
Pellot, Claude, éch. 
Arthaud, Jean, éoh. 

Bais, René. 
Dusoleil, Etienne. 
Monin, Jacques. 

1663 Lumagne, François, éch. 
Chappuis, François, éch. 
Paquet. 

' De Madière. 
Lachaux. 

1664 Charrier, Charles, p. d. m. 
De Madière, Claude, éch. 
Bais, René, éeh. 
Vanneau. 

Dupuis. 
Laforest. 

1665 Prost, Nicolas, éch. 
Vacheron, Jean, éch. 
Dalichoux. 
Octavio-Mey. 

De la Frasse. 

1666 De la Veuhe, Laurent, p. d. m. 
Savaron, François, éch. 
Bellet, Antoine, éch. 
Carette. 

Milliotet. 
Bay. 

1667 Falconnet, André, éch. 
Berton, Etienne, éch. 
De Ponsainpierre. 



MM. 
Rejmon. 
Vacheron. 

1668 De Mascranny, Paul, p. d. m. 
Boisse, Pierre. 

' Blauf, Antoine. 
Anisson. 
Alexandre. 
Phers. 

1669 De Silvecanne, Const p. d. m. 
Cachet, Claude, éch. 
Carrette, Jean, éch. 
Lumagne. 

De Ponsainpierre. 
Dervieu. 

1670 Seguin, Alexandre, éch. 
Anisson, Laurent, édi. 
De la Forcade. 
Riverieux. 

Bellet. 

1671 Charrier, Jean, p. d. m. 
Philibert, Jean-François, éch. 
Perier, Guillaume, éch. 
Pécoil, Claude. 

Blauf, Antoine. 
De Cotton, Louis. 
1679 Cogniat, Jacques, éch. 
De la Forcade, Jean, éch. 
Florant, Pierre. 
Thomé, romain. 

1673 Grolier, Charles, p. d. m. 
Pécoil, Claude, éch. 
Giraud, Jean-Baptiste, éch. 
Seguin, Alexandre. 

Bay, Louis. 
Simonard, Antoine. 

1674 Gregaine, Jean, éch. 
De CottoB, Louis, éch. 
Jobin. 



^ 

^ 
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MM. 

Dalbepierre. 
Sauge. 

1675 De Masso, Philibert, p. d. m. 
Lambert de Ponsainpierre, éch. 
Jobert, Benoit, éch. 
Roland. 

Cholier. 
DelaFrasse. 

1676 de Ponsainpierre, Lambert, p. 

d. m. 
Mallet, Pierre, éch. 
Bénéon, Jean, éch. 
Aubarède. 
Dulivier. 
Trollier. 

1677 DeGhaponay,Balthazar,p.d.m. 
Arthaud, André, éch. 
Aubarède, Paul, éch. 
Frascony. 

De la Vaure. 

Jobet. 

Clément. 

1678 Bollioud-Mermet, Guiîl»«, éch. 
Bathéon, Léonard, éch. 
Fayard. 

Gayot. 
Gasparini. 

1679 De Moulceau, Thomas, p. d. m. 
Chausse, Jérôme, éch. 
Arnaud, Laurent, éch. 

De la Fôrcade. 
Choisity. 
Dervieu. 
Dusoleil. 

1680 Dugas, Louis, éch. 
Monin, Jacques, éch. 
Saladin. 

Perrette. 



MM. 

Sabot. 

1681 Gayot, Louis, p. d. m. 
Trollier, Claude, éch. 
Bénéon, François, éch. 
Pécoil. 

Pauliny. 
Anisson. 

1682 Louvet, François, éch. 
Saladin, François, éch. 
Colabaud. 

Rivière. 
Aumaistre. 

1683 Lambert de Ponsainpierre, p. 

d. m. 
Gayot, Jean- Jacques, éch. 
De Belly, Claude, éch. 
De Cotton. 
Clairet. 
Dervieu. 

1684 Terrasson, Jean, éch. 
Messier, Jacques, éch. 
Genevey. 

Chaix. 

Jourdan. 

Codeville. 

1685 Pécoil, Claude, p. d. m. 
Ravat, Louis, éch. 
Gayot, Benoit , éch. 
Bathéon. 

Bastéro. 
Richy. 

1686 Basset, Claude, éch. 
Genevey, Gaspard, éch. 
Jaquier. 

Estival. 
Sibut. 

1687 Pianello, Laurent, p. d. m. 
Valloux, Gabriel, éch. 
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MM. 

Glarety Biaise, éch. 
Bathéon. 
Archimbaud. 
Anisson. 

1 688 Athîaud de Montchanin, Louis, 

éch. 
Depaturel, Jean-Louis, éch. 
Dareste. 
Reynaud. 
Constant. 

1689 Barraillon, Gaspard, p. d. m. 
De la Roue, Pierre, éch. 
Claret, Jean, éch. 

De Billy. 
Gayot. 
De Lafont. 

1690 Roland, Antoine, éch. 
Blauf, Antoine, éch. 
De Laforest. 

Rolin. 
Puylata. 

1691 De Bartholy, Estienne, p. d. m. 
Aumaistre, Matthieu, éch. 

De Lafont, Matthieu, éch. 

Arthaud. 

De Belly. 

Olivier. 

1692 Dulieu, Jean-Baptiste, p. d. m. 
Dareste, Bathélemy, éch. 
Ghoisiti , André, éch. 
Brossier. 

Servonnet. 
De Boze. 

1693 De la Forest, Jean-Bapt. éch. 
De Billy, Jean-Baptiste, éch. 
Genevey. 

Perrin. 
DuporV 



MM. 

1694 De Sève, Matthieu, p. d. m. 
Ranvier, Annet, éch. 
Giraud, Jean, éch. 
Ollivicr. 

Richer. 
Perrin. 

1695 Vialis, Corneille, éch. 
Pécoil, Matthieu, éch. 
De Costat. 

De Laforest. 
Hubert. 

1696 Dugas, Louis, p. d. m. 
De Glatigny, Gabriel, éch. 
Collabaud, Jacques, éch. 
Constant. 

Cusset 
Riverieux. 

1697 Constant, Antoine, éch. 
Olivier, David, éch. 
Gayot. 

Pozuel. 
Claret. 
Cardin. 

1698 Bastero, Mathieu, éch. 
Perrin, Antoine, éch. 
Sabot. 

De Lafont. 

1699 Aubert, Pierre, éch. 
Richer, Jean-Baptiste, éch. 
Colabeau. 

Trumeau. 
Riverieux. 

1700 Vaginay, Jean, p. d. m. 
Perrichon, Pierre, éch. 

De la Roue, Jean-Baptiste, éch^ 
Vivien, Charles. 
Bourlier, Phijibert. 
Gayot, Marcelin. 
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MM. 

1701 CroppetdeSt-Romain,Jean,éch. 
Sabot, François, éch. 
Ollivier, David. 

Meyoard. 

1702 De Bonne], Jacques, éch. 
Goullard des Landes, François, 

échevin. 
AusseL André. 
Tissony, Jean-Marie. 

1703 De Costar, François, éch. 
Bouchage, Antoine, éch. 
Aubert, Pierre. 
Bourgelat, Pierre. 
Fayard, Jean. 

Cusset, Jean-Baptiste. 

1704 Cachet de Montezan, Benoit, p. 

d. m. 
Dufournel, François, éch. 
Gayol, Marcelin, éch. 
Castiiiony. 

1705 Hubert, Jean, éch. 

De Lafont, Mathieu, éch. 
Perrin, Antoine. 
Presle, Pierre. 
Libé, Hugues. 

1706 Dervieu, François, éch. 
Bourgelat, Pierre, éch. 
Trollier, Claude. 
Gayot, Jean-Baptiste. 

1707 Trollier, Pierre, éch. 
Ausscl, André, éch. 
Hubert. 

Gacon, Pierre. 
Borne. 

1708 Ravat, Louis, p. d. m. 
Guillet, Annibal, éch. 
Estivat, Jean, éch. 
Girard. 



MM. 

1709 Yon, François, éch. 
Posuel, Jean, éch. 
Aussel, André. 
Fayard le jeune. 
Chantre, Octavien. 
Gacon, Pierre. 

1710 Basset, Charles, éch. 
Presle, Pierre, éch. 
Perrin, Jean. 
Laurent, Jacques. 
Borne le cadet. 
Ferrary, César. 

1711 Fischer, Antoine, éch. 
Anisson, Jacques, éch. 
Constant, Antoine. 
Quinson, Roch. 

1712 Bourg, Jacques, éch. 
Ferrary, César, éch. 
Guidy, Jean-Baptiste. 
Bartalon, Pierre. 
Perrin, Jean. 

1713 Trollier, Claude, éch. 
Borne, Léonard, éch. 
Bourgelat, Pierre. 
Louis, Philibxîrt. 

1714 Cachot, Charles, éch. 
Gacon, Pierre, éch. 
Guidy. 

Figuière, Jean. 
Albanel, Gaspard. 

1715 Borne, Jean, éch. 
Laureau, Jacques, éch. 
Presle. 

Reverony. 
Castillony. 

1716 Chollier, Pierre, p. d. m. 
Renaud, Benoît, éch. 
Albanel, Gaspard, éch. 
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Figaière, Jean. 
Grimod, Qaude. 
Dutreail, Jean-Pierre. 

1717 Goiffon, Jean-Bapti8te, éch. 
Peysson, Jean, éch. 
Gastiglioni. 

Gacon. 
Gros. 

1718 Jannon, Hugaes, éch. 
Perrin, Jean, éch. 
Ruffier. ' 
Allezon. 
Reverony. 

1719 Rourlier, Philippe, éch. 
Gastiglioni, Jean-Raptiste, éch. 
Rolland. 

Agniel. 
Gacon. 

1720 Terrasson, Jean, éch. 
Estienne, Raymond, éch. 
Maindestre. 

Allezon. 

1731 Rourg, Jacques, éch. 
Michon, Léonard, éch. 
Michel, Jean-Raptiste, éch. 
Goillet, Annibal. 

Rron, Louis. 
Agniel, Pierre. 

1732 Goy, Abraham, éch. 
Roland, Dominique, éch. 
Rirouste. 

Jonquet. 
Maindestre. 

1733 Dusoleil, Alexandre-Franc, éch. 
Reverony, Joseph, éch. 
Gastiglioni, Jean-Raptiste. 
Reynaud, Alexandre. 

1784 Dugas, Laurent, pr. d. m. 



MM. 

Agniel, Pierre, éch. 

Cusset, Jean-Raptigte> édi. 

Palerne. 

Rlanchet. 

Terrasson, Rarthélemy. 

1725 Rollioud de Fétan, Claude, éch . 
Gauthier, Pierre, éch. 
Reverony. 

Mayeuvre. 
Jonquet, Pierre. 

1726 Terrasse, Jacques, éch. 
Blaindestre, Etienne, éch. 
Ravachol. 

Torrent. 

Reynaud, Alexandre. 

1737 Noyel, Jean-François, éch. 
Jonquet, Pierre, éch. 
Cusset. 

Morel. 
Mayeuvre. 

1738 Terrasson, Rarthélemy, éch. 
Reynaud, Alexandre, éch. 
Teissier, Nicolas. 

De Yarenne, Gabriel. 
Ravachol. 
1789 Guichard, Laurent, éch. 
Quinson, Roch, éch. 
Jonquet, Pierre. 
Mogniat, Ennemond. 
Morel. 

1730 Perrichon, Camille, p. d. m. 
Rrossette, Claude, éch. 
Palerne, Charles, éch. 
Jouvencel. 

Duperret. 
De Varenne. 

1731 Rlanchet, Jean-Claude, éch. 
Dutreul, Jean-Pierre, éch. 



71 



BIM. 

Goichard. 
Navarre. 
Torrent. , 

1732 Pauliny, François, éch. 
Morel, Claude-Antoine, éch. 
Genève. 

Panier. 
Teissier, Nicolas. 

1733 Denis, Biaise, éch. 
Birouste, Dominique, éch. 
Brossette, Claude. 
Jouvencel, Pierre. 
Dutreul, Antoine. 

1734 Bertin aîné, éch. 
Girard, Mathieu, éch. 
Mognàt. 

Bar nier. 

1735 OUivier, David, éch. 
Torrent, Antoine, éch. 
Pauliny. 

Fay, Jean-Claude. 

Panier. 

Prost, Alexandre, p. du roi. 

Goy, substitut. 

Perrichon, André, secrétaire. 

1736 Brac, François, éch. 
Flachat, Pierre, éch. 
Fayolle. 
Fuselier. 
Bamier. 

1737 Jouvencel, Pierre, éch. 
Soubry, Jacques, éch. 
Navare. 

1738 Gillet, Claude, éch. 
Mogniat, Ennemond, éch. 
Duvernay. 

Barbier. 

1739 Palerne, Antoine-Marie, éch. 



MM. 

Riverieulx, Claude, éch. 

Brac. 

Mongirod. 

Simonnot. 

Duperret. 

1740 Claret de la Tourrette, Jacques- 

Annibal, p. d. m. . 
Chappe, Marc-Antoine, éch. 
Mayeuvre, Laurent-Félix, éch. 
Pulignieu. 
Meynard. 
Duverney. 

1741 RoussetdeSt-Eloy, Gilbert, éch. 
Dutreuil, Antoine, éch. 
Ménard. 

Mongirod. 

1742 De Glatigny, Matthieu, éch. 
Fay, Jean-Claude. 
Pauirier. 

Bourbon. 

Duplex. 

Palerne. 

1743 Valfray de Salomay, Pier. éch. 
Barbier, Nicolas-Philippe, éCh. 
Simonnot 

Bertin. 
Ravachol. 

1744 Gillet, Jean-Pierre, éch. 
Monlong, Jean, éch. 
Bourbon. 

Parent. 

Gondard. 

Chappe. 

1745 Riverieulx de Yarax, Hugues, 

p. d m. 
De Prévidé de Massara,Pierre- 

Paul-Beroardin, éch. 
Pannien Antoine, éch. 
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Ravadiol. 
Carra. 

1746 Desahamps, François, éeb. 
Ravachol, Jean-Marie, éch. 
GiUet. 

Chalmette. 

Genève, Jean-François. 

Parent. 

1747 Domarest, Louis, éch. 
Rigod, Julien, éch. 
Carra. 

Pautrier. 

1748 DelaChapelle,P»e-Geoffroy,éch. 
Bourbon, Jacques, éch. 
Bouché. 

Biétrix. 

Deschamps. 

Chalmette. 

1749 Richeri, François-Philippe, éch. 
Flachat, David, éch. 

Bron. 

Gondard. 

Dupleix. 

1750 Dugas, Pierre, p. d. m. 
Garnier, Jean- Baptiste, éch. 
Pautrier, Antoine, éch. 
Genève aine. 

Dareste de Saeonay, Thomas. 
Briasson, Charles-Claude. 
Godard. 

1751 Bona, Jean-Baptiste, éch. 
Dupleix, Daniel, éch. 
Audra, Laurent. 

De la Chapelle. 
Bron. 

1752 Pautrier, Antoine, p. d. m. 
Prost de Royer, François, éch. 
Rieussec, François, éch. 



MM. 

Fulchiron, Antoine. 
Deschamps, Thomas. 
Garnier, Jean-Baptiste. 
Boucher. 

1753 Flachat, Jean-Baptiste, p. d. m. 
Genève, Jean-François, éch. 
Chasseing, Geoffroy, éch. 
Clavière, François. 

Bron, Etienne. 

1754 Leroy du Molard, Jean, éch. 
Clavière, François, éch. 
Briasson. 

Dufresne. 
Giraud, Maurice. 

1755 Bron, Etienne, éch. 
Auriol, Jean, éch. 
Campredon , Pierre. 
Bruyère, François-Marie. 
Servant, Claude. 

1756 De Larochette, Christophe, éch . 
Lambert, Jacques. 

Leroy Dumolafd, Jean. 

Deschamps« 

Fulchiron. 

1757 DervieudeGoiffieUjCharl. éch. 
Briasson, Charles-Claude, éch. 
Dufresne. 

Caussonel. 

1758 Gonin de Lurieu, Pierre-Tho- 

mas, éch. 
Dareste de Saoonay, Thomas, 

éch. 
De Larochette, Christophe. 

1759 Clapasson de Valliers, Fran- 

çois-Louis, éch. 
Daudé, Jacques, éch. 
Campredon. 
Parent. 
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Lacour, Jean-Baptiste. 

1760 Monlong, Pierre, éch. 
Flachon, Pierre, éch. 
Goniu deLurieu. 
Servant, Claude. 
Gaussannel. 
Rousset, Jean-Marie, 

1761 Gaillin Dumontet aîné, éch. 
Deschamps, Thomas, éch. 
Clapasson de Valliers. 
Bruyère, François-Marie. 
Roux, Jean-Àntoiae. 
Ghirat, Jean- Antoine. 

1762 FuichiroD, Antoine, éch. 
Valesque, François, éch; 
Rousset, Joseph Marie. 
Glavière, Jean-François. 
Merlin, Horace. 

1763 Joliclerc, Jacques, éch. 
Lacour, Jean -Baptiste, éch. 
Roux, Jean- Antoine. 
Gommarmot. 

1764 Leckrc de la Verpillière, Char- 

les-Jacques, p. d. m. 
Servan, Claude, éch. 
Giraud, Maurice, éch. 
Ghirat, Jean-Antoine. 
Deschamps, Antoine. 
Beuf, Honoré. 

1765 Valons, Benoit, éch. 
Reynaud, Jean-Joachim, éch. 
Audra, Laurent. 

Jacoh, Jean. 
Joliclerc, Jacques. 

1766 Campredon, Pierre, éch.. 
Verger, Jean-Baptiste, éch. 
Torrent, aine. 
Ghaacey, cadet. 



MM. 

1767 Desroys, Jean-Louis, éch. 
Bruyère, François-Marie, éch. 
Beuf, Honoré. 

Valous, Benoit. 
Deschamps, Antoine, 

1768 Rousset, Joseph-Marie, éch. 
Rambaud, André, éch. 
Torrent. 

Auriol, Louis. 

Nolhac, Mathieu-Marc-Antoine. 

Imbert, Jean-Isaïe. 

1769 Guillin Dumontet, An toin. éch. 
Roux, Jean-Antoine, éch. 
Coste, Benoit. 

1770 Ghirat, Jean-Antoine, éch. 
Glavière, Jean-François, éch. 
Rast, Matthieu. 

Vial, Joseph. 

1771 Bertin du Villars, Franc, éch. 
Audra, Laurent, éch. 
Nolhac, Marc-Antoine. 
Jordan. 

1772 De Regnauld, Claude -Espé- 

rance, p. d. m. 
Jacob, Jean, éch. 
Sponton, Laurent-Félix, éch. 
Imbert, Jean-Isaac. 
Benoît, Jean-Henri. 
Neyrat, Antoine. 

1773 Prost deRoyer, Antoine-Fran- 

çois, éch. 
Beuf, Honoré, éch. 
Bertin du Villars , François. 
Lemoyne, Claude. 

1774 Torrent aîné, éch. 
Ghancey, Jean-Mathieu, éch. 
Duperret, Jean-Marie. 
Goy, Léonard. 
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Besse, Benoit. 
Rast, Matthieu. 

1775 Brac, François-Pierre-Suz. éch. 
Nolhac,Matthieu -Marc-A nt.éch . 
Vauberet- Jacquier , Jacques- 
François. 

Prost de Royer, Ant<^-François. 

1776 Riverieulx de Chambost, Clau- 

de, p. d. m. 
Rast, Mathieu, éch. 
Muguet, François, éch. 
Rocoffort, François. 
Lucy, Antoine. 

1777 Bloud, Marc-Antoine, éch. 
Goste, Benoit, éch. 
Fayolle, Claude-François. 
Bertin du Villars, François. 
Vial, Joseph. 

1 778 Imbert-Colomès, J"»-Marie, éch. 
Boulard de Gatellier , Claude- 
François, éch. 

Duperrel, Benoît- Jean-Marie. 
Gandin, Gilles. 

1779 Fay, baron de Sathonnay, p. 

d. m. 
Chol de Clercy, François, éch. 
Jordan, Antoine-Henri, éch. 
Giraud, Louis. 
Bloud, Marc-Antoine. 

1780 Vial, Joseph, éch. 
De Croix, Henri, éch. 
Dian, Antoine. 
Mongez, Louis. 
Gay, Léonard. 

1781 Durand, Jean-Armand, éch. 
Reboul, Louis, éch. 
Rocoffort. 

Pavy, Zacharie. 



MM. 

Daigueperse, greffier. 

1782 Benoit, Jean-Louis, éeh. 
Muguet de Mongand, Jacques- 
Marie, éch. 

Lemoyne. 

Dian, Joseph-Michel. 

Jacquier, Pierre. 

1783 Choignard, Philippe, éch. 
Neyrat, Antoine, éch. 
Vauberet - Jacquier , Jacques- 
François. 

Steinman, Joseph. 

1784 Gay, Léonard, éch, 
Baroud, Louis-Joseph, éch. 
Lucy, Antoine. 
Roibon, Jacques. 
Marduel, Claude-Benoit. 

1785 Tolozan de Montfort, Louis, 

p, d. m. * 

Tavernier, Jean-Antoine, éch. 
Lemoyne, Claude, éch. 
Choignard, Philippe. 
Marduel, Claude-Benoit. 

1786 Vauberet - Jacquier , Jacques- 

François, éch. 
Rocoffort, François. 
Imbert, Jacques. 
Suchet, Jean -Pierre. 
Harent, Jean-Baptiste. 

1787 Radier, Jean-Antoine, éch. 
Fayolle, Claude-François, éch. 
Vachon, Etienne. 
Choignard, Philippe. 

Gai lien, Louis. 

1788 Imbert-Colomès, Jacques, éch. 
Steinman, Joseph. 

Pilât, Jean. 

Jacob, Charles-Joseph. 
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1789 Bertholon, Marie-Antoine, éch. 
Degraix, Jean-Marie. 
Giraud, Charles-Louis. 
Dian, Antoine. 

Mongez, André. 

1790 Savy dePalerne, Fleury-Za- 

charie-Simon, maire. 
Lagier, Antoine, officier mun. 
Vauberet-Jacquier, J»-F«, id. 
Goudard, Joseph-Marie, id. 
. Choignard, Philippe, ass.-prés. 
Giraud, Charles -Louis, ass. 
Dian, Antoine, id. 

Mongez, André, id. 

Pilât, Jean, id. 

Dupuy , procureur de la com. 
Bret, substitut. 

1791 De Ghampagneux , Luc-A"« prés . 
Maisonneuve, Jér™«, of. mun, 
Vachon, Joseph, id. 
Chalier, Joseph, id. 
Lemontey, P"-E<*, id. 

1792 Vitet, Louis, maire. 
Choignard , Philippe , présid. 

officier municipd. 
Chalier, Joseph, id. 

Sicard, Jean-Antoine, id. 
Morenas, Eusèbe, id. 

Chalon, François, id. 

Lafont, Claude-Alexandre, id. 
Chalier, Joseph, président (1). 
Vingtrinier, Antoine, juge. 
Arnaud-Tizon,P«»-M"«, id. 



MM. 

Page, Joseph, juge. 

Delorme, Denis, id. 

Cusset, juge suppléant. 
Beauchaton, id. 
Algérouy, id. 

Riboud, id. 

Bret, proc. de la commune. 
De Ghampagneux, substitut. 

1793 Delorme, Denis, président (2). 
Rivaud, Joseph, juge. 
Lafarge, Joseph, id. 
Vingtrinier, Ant. id. 
Arnaud, Aimé-GH«, juge suppl. 
Allard, id. 
Beauchaton, Jean-Baptiste, id. 
Guillot, id. 

1794 Choignard, Philippe, président. 
Ricard, Georges-Antoine, juge. 
Fayolle, Jean-Claude, id. 
Derussy, Pierre, id. 
Lecourt, Antoine, id. 
Audembron, juge suppléant. 
Caminet, id. 
Pinoncely, id. 

1795 Choignard, Philippe, président. 
FayoUe Jean-Claude, juge. 
Derussy, Pierre, id. 
Terret, Jean>Charles, id. 
Geoffroy, Antoine, juge suppl. 
Peclet, Jean-Baptiste, id. 
Banssillon, Jacques, id. 
Landoz, François, id. 
Perret, Théodore, id. 



(1) Délib. municip. du 7 mai 1792, p 44. 

(2) Le 26 juillet 1793, le tribanal de commerce prit la délibération soivante : 

• Nous, membres du tribunal de commerce^ après randience de ce jour, déclarons: 
a que voyant les autorités qui se sont constituées, ne nous paraissent pas manifester ' 
« des opinions qui soient celles qui conviennent à la sûreté et indivisibilité de la Répu- 
« blique, et voulant ne rien faire qui fût contraire aux vœux de la Représentation 

• nationale, nous avons arrêté qu'il n'y aurait plus d'audience, et que nous recon- 
ft naissons toujours l'intégrité de la Convention nationale et la reconnaîtrons- » 

a Signé Vingtrinier , ^président en l'absence du titulaire» a 
Archives du tribunal de commerce, plumitif de 1793, cahier 22. 11 existe une 
lacune dans les plumitifs du 26 juillet 1798 au 8 ventôse an m. 
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USTE CHRONOLOGIQUE 



DES PREHIERS PRÉSIDENTS, PRÉSIDENTS, CHEYALIERS ET CONSEILLERS 
d'honneur , CONSEILLEES , AVOCATS ET PROCUREURS GÉNÉRAUX ET 
GREFFIERS EN CHEF DE LA COUR DES MONNAIES DE LYON, DEPUIS SA 
CRÉATION jusqu'à SA SUPPRESSION (1). 



PREMIERS PRÉSIDENTS. 

MM. 

1706 De Sève de Flechères, Pierre. 

1726 PupildeMyons, Barihélemy-Jean-Glaade. 

1764 Pupil de Myons, Barthélémy -Léonard. 

PRÉSIDENTS. 

1706 Dagas, Laurent. 

Claret de la Tourrette, Jacques. 

Charrier de la Roche, Jean-Àntoine. 

Cholier, Pierre. 

Foy de Saint-Maurice, Nicolas. 
1718 Claret de la Tourrette, Jacques-Annibal. 
1722 PupildeMyons, Barthélemy-Jean-Claude. 
1726 Dugas, Pierre. 
1728 Charrier de la Roche, Guilhaume. 
1732 Cholier de Cibeins, Louis-Hector. 
1737 Noyel de Sermezy, Jean-François. 
1740 Riverieulx de Varax, Hugues. 
1748 Basset, Jean-Baptiste. 
1752 Pozuel de Vernaux, Pierre. 
1755 Charrier de la Roche, Jean-Baptiste. 
1757 Dugas, Etienne. 
1759 Sabot de Sugny et de Pizay, Jean-Baptiste. 



(1) Si noas tre donnoiis pas les noms des officiers de la chancellerie et de la 
préfôté de la conr des Monnaies, c'est que les documents que nous ayons pa 
reeaelllir à cet égard sont trop incomplets pour être liyrés à la publicité. 

Les archifes de la Cour impériale de Lyon ne renferment que les registres 
des lettres de protision de MM. les présidents , conseillers , gens du roi et 
officiers de la cour des Monnaies, et nous n'avons pn consulter celui de ITSS 
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CHEYALIEBS D HOlfNJnTR. 



1706 Dervieux, Gabriel. 

De Trellon , Pierre-François. 
1720 Dulieu, Vincent. 
1726 De Trellon, Pierre-François. 

1739 Dervieu de Villieu, Barthélémy. 

1740 Planelly de la Valette, Laurent. 

1769 Lacroix de Laval, Jean-Pierre-Philippe. 

CONSEILLERS d'hOUNEUR. 

1706 De Serre de Charly, Antoine. 
Hesseler, Barthélémy-Joseph. 
1738 Passerat de la Chapelle, Anthelme-Joachim. 
1742 De Mayol, Jacques- Joseph. 
1763 Gesse de Poizieux, Georges-Antoine. 



consbillebs. 
MM. 
1706 Savaron, Ennemond. 

Liotaud, Christophe. 

Croppet de St-Romain, Jean, 

Clôt, Jacques. 

Giraud de Saint-Oyan, Jean. 

Granier, Isaac. 

Bollioud de la Roche, Clément. 

Ravat, Louis. 

Bathéon, Antoine. 

Chapuis de la Fay, Jean. 

Sabot, Louis. 

Bastéro, Jean-Mathieu. 

De GulUon de la Chaux, Fran- 
çois. 

Blauf de Maison-Forte, Antoine 

De Bonnel, Antoine. 

Jannon, Hugues. 

De Ruolz, Jean-Pierre. 

Croppet de Verneaux, Odet , 
conseiller-clerc. 



MM. 

Bay de Curys, Jean-Baptiste. 

Perrin, Pierre. 

Cachot de Courbeville, Charles 

Riverieulx, Charles. 

Bollioud de Fétan , Claude, 

Chenel, Georges-Antoine. 

Collabaud de la Pape, Pierre. 

Goulard de Curaise, Jacques. 

Planelly de la Valette, Jean- 
Baptiste. 

JourdandeSt-Lager, François. 

Regnauld du Buisson, Antoine- 
François. 

1707 Bathéon de Vertrieu, Léonard. 
D usoleil , Alexandre-François . 

1708 Deponsainpierre Duperon, 

Dominique. 
1710 Bollioud de la Roche, Jacques. 
Sabot de la Gardette, François. 
Giraud de Montbellet, Georges. 
Cachot de Garnerans, Claude. 
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MM. 

1713 Papil Barthélémy- Jean-Claude 
Vande de St- André, Horace. 

1713 Perrin, Jean-Pierre. 

1715 Sabot de Sagny, François. 
Noyel de Sermezy, Jean-Fran- 
çois. 
Yon de Jonage, Claude. 

1718 De La Frasse, Christophe. 

1720 Laisné, Pierre. 

1722 Riverieuh , Hugues. 

1723 Gauthier, Gaspard. 
Dareste , Pierre. 
Terrasson, Barthélémy. 
Trollier de Messimieux , Jean- 
Baptiste. 

Ranvier de Bellegarde, An net. 
Castilllony, François-Annet. 

1726 De Mttrard, Barthélémy. 
Arthaud de Bellevue, Philibert 
Boullioud de Chanzieu, Jean- 
François. 

1727 Lacroix de Laval, Jean. 
Aymon , Jean-Marie. 

1732 Colabaud de Chazelles, Jacques 

1733 Bertaud de la Vaure, Pierre. 
De Laroue de Milly^ Jean- 
Baptiste. 

1734 De Jussieu de Mornaye, Nicolas 
Peyssonde Baco, Jean-Phili- 
bert. 

Posuel des Verneaux, Pierre. 

1736 Verdan, Catherin-Jean-Franço^ 
De Ruolz, Charles-Joseph. 

1737 Croppet deVarissan, Jacques- 

Claude. 
Morel, Jean-Baptiste. 
Basset, Jean-Baptiste. 
17*1 Jouvencel, Pierre. 



MM. 

1745 Sabot de Sugny et de Pizay, 

Jean-Baptiste. 
Peti tôt , François-Auguste. 

1746 Morel de Rambion, François. 

1747 Agniel de la Vemouze, Jean- 

Baptiste. 

1748 Desfours de Grange-Blanche, 

Biaise. 

Fay, Antoine. 

Bona, Jean-Baptiste. 

Dutreuil, Jean-Pierre. 

Mogniat, François-Marie. 
1750 Claretde la Tourrettc, Marc- 
Antoine-Louis. 

Quinson , Roch François-An- 
toine. 

Pupiï de Myons, Barthélémy- 
Léonard. 

1752 Pullignieu, Dominiq«-Antoine. 
Trollier de Messimieux, Jean- 
François. 

1753 Berthelon de Brosse, Damien- 

Antoine. 

1754 Aulas de Molaize, Jean-Claude. 

1755 Quatrefages de la Roquette, 

Rodolphe. 

1756 De Nervo, Jean-Baptiste. 

1757 Bourlier de Parigny, Léonard. 
Bollioud, Claude-François. 

1759 Couppier, Jean-Pierre. 

Grumel de Montgal&nd, Philip- 
pe-Marie. 

Fourgon de Maison -Forte , 
Roch-Marie-Vital. 

Dumarest de la Yemouse, 
Charles. 

Decombes, Charles-Jean. 
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MM. 

1763 De Jussieu de MoatlueL Fran- 

çois-Joseph-Mamert. 
176* RanvierdeBellcgarde,J**-Marie 

1765 Guérin, Jean-René. 

1766 Clerico de Janzé, Pierre-Gabriel 
Robin d'Orliénas, Benoit-Marie 
Graugnard-Hyacinte, G. -Clerc. 
Flachat, Jean-Baptiste. 
Berthaud de Taluyers, Claude. 

1767 Archimbaud, Pierre. 
Dervieu de Goiffieu, Christophe 

1768 De Gerando, Claude- Antoine. 
AurioL Antoine-Louis-David. 
Basset, Laurent. 

1769 Mayeuvre de Champyieux , 

Etienne. 
Perret, François. 

1770 Dervieu de Varey, Claude-J°. 

PROCURBUBS GÉNÉRAUX. 

1706 Varinay, Jean. 
1711 Jouidan de St-Lager, François. 
1741 De Quinson, JB-François-Louis 
1752 Peysson de Bacot, Jean-Baptiste 
1770 Barou du Soleil, Pierre-Antoine 

AVOCATS GÉNÉRAUX 

1706 De Glatigny, Gabriel, premier 
avocat général. 
Rigaud, François. 



MM. 

1717 De Glatigny, Gabriel fils. 

1723 Aulas de Molaize, Pierre, pre- 
mier avocat général. 

1742 De Glatigny, Gabriel. 

1746 Tolozan, Jean-François, pre- 
mier avocat général. 

1756 Palerne de Savy, Henri-Za- 
charie. 

1766 Barou du Soleil, Pierre-Ant»». 

SUBSTITUTS. 

1708 Basset, Philippe. 
1723 De Lafont de Pougelon , Jacq^*. 
1727 De Laferrière , Georges-Antoine- 
Sylyestre. 
Lentilhon de la Garnie, Laurent 

1738 Varenard, Hilaire. 

1739 Basset de la Marelle, Philippe. 
1746 Bremond, François-Matthieu. 
1751 Prost, Joseph. 

1755 Thoubillon, Jacques-Simon. 
1760 Prost, Jean-Joseph. 

GBEFFIERS EN CHEF. 

1706 Mogniat, César. 
1739 Teissier, Claude-César. 
1769 Muguet, Benoit. 



Chanoine, imprimeur à Lyon. 
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